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COMMISSIE VOOR DE 
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COMMISSION DES RELATIONS
EXTERIEURES

van

WOENSDAG 17 JUNI 2015

Voormiddag

______

du

MERCREDI 17 JUIN 2015

Matin

______

La séance est ouverte à 10.39 heures et présidée par Mme Kattrin Jadin.
De vergadering wordt geopend om 10.39 uur en voorgezeten door mevrouw Kattrin Jadin.

01 Question de Mme Gwenaëlle Grovonius au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au 
développement, de l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "la Commission 
Population et Développement" (n° 3726)
01 Vraag van mevrouw Gwenaëlle Grovonius aan de vice-eersteminister en minister van 
Ontwikkelingssamenwerking, Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "de 'Commission on 
Population and Development'" (nr. 3726)

01.01  Gwenaëlle Grovonius (PS): Monsieur le ministre, ma 
question a été déposée il y a un certain temps, au moment où cette 
commission devait se tenir. Vous avez déjà partiellement répondu la 
semaine dernière. Peut-être aurez-vous quelques éléments 
supplémentaires à ajouter.

Du 13 au 17 avril 2015, la 48ème session de la Commission Population 
et Développement, présidée par la Belgique, s'est tenue à New York. 
Une importante délégation belge y a participé.

Monsieur le ministre, je souhaiterais avoir un compte rendu de la 
participation belge à cette Commission.

Quels ont été les thèmes abordés et mis en avant et les positions 
défendues par vous-même et la délégation belge? Avez-vous eu 
d'autres entretiens en marge de cette session? Si oui, quelle en a été 
la teneur?

La question des prochains objectifs de développement durable (ODD) 
a été abordée. Vous avez déjà apporté des réponses relatives à ces 
éléments la semaine dernière.

Enfin, il semblerait que vous ayez également participé au 
Development Committee et rencontré dans ce cadre les
représentants du FMI et de la Banque mondiale. Quels ont été les 
thèmes abordés dans ce cadre? Notamment, la question du 
financement du développement en général, et des ODD en particulier, 
a-t-elle été à l'ordre du jour et quelle position avez-vous défendue?

De quelle manière les parlementaires pourraient-ils être davantage 
impliqués dans ce genre d'événements? Il me semblerait important 
qu'il puisse y avoir, lorsque des grandes commissions telles que celle-
là se tiennent, des échanges avant l'événement, des retours après et 
peut-être dans un délai plus court qu'actuellement, et pourquoi pas 
que des parlementaires accompagnent également la délégation belge 

01.01  Gwenaëlle Grovonius 
(PS): Van 13 tot 17 april 2015 
werd in New York de 48ste zitting 
van de Commission on Population 
and Development gehouden, 
onder Belgisch voorzitterschap.

Ik kreeg graag een verslag van de 
Belgische deelname aan die 
commissie. Welke standpunten 
werden er verdedigd door de 
Belgische delegatie? Naar verluidt 
hebt u deelgenomen aan het 
Development Committee en had u
in dat kader een ontmoeting met 
vertegenwoordigers van het IMF 
en de Wereldbank. Hebt u de 
financiering van ontwikkelings-
samenwerking in het algemeen, 
en van de doelstellingen inzake 
duurzame ontwikkeling (SDG's) 
aangekaart?

Hoe kan er worden gezorgd voor 
een betere informatie over en een 
grotere betrokkenheid van de 
parlementsleden bij dat soort 
evenementen? Misschien zouden 
parlementsleden de Belgische 
delegatie wel kunnen vergezellen.
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dans l'organisation de tels événements. J'ai par contre été très 
heureuse de voir qu'au moins un représentant de la société civile 
vous accompagnait dans le cadre de cette mission, ce qui est déjà 
une très bonne chose.

01.02  Alexander De Croo, ministre: Madame Grovonius, en effet, 
cela date déjà de quelques mois. J'ai participé à la session plénière 
de la 48ème Commission on Population and Development, dont la 
présidence est assurée par la Belgique. Le thème de cette 
48ème Commission portait sur l'intégration des questions de population 
dans le développement durable, y compris dans l'agenda 
développement post-2015.

Dans mon intervention, j'ai mis en évidence les éléments suivants: 
tout d'abord, l'importance de la prise en compte des questions de 
population et des principes de la CPD dans l'agenda de 
développement post-2015; deuxièmement, la nécessité de prendre en 
compte les droits pour tous et de lutter contre les inégalités et les 
discriminations basées sur le genre. La discrimination fondée sur le 
genre et l'orientation sexuelle hypothèque le respect des droits de 
l'homme et du développement humain; troisièmement, toutes les 
femmes et filles devraient être libres et faire leurs propres choix pour 
leur santé sexuelle et reproductive; quatrièmement, les jeunes 
devraient avoir accès à l'information nécessaire pour faire leurs 
propres choix de façon informée; cinquièmement, la nécessité de 
lutter contre la violence basée sur le genre et contre l'impunité; 
sixièmement, l'importance de reconnaître les droits des minorités 
sexuelles LGBT; enfin, le droit à l'éducation de qualité et son rôle 
crucial dans l'autonomisation des femmes et des filles ainsi que pour 
valoriser le dividende démographique.

La question des prochains objectifs de développement durable post-
2015 a donc été largement abordée. Dans ce cadre, la Belgique fait 
valoir qu'une attention particulière doit être attribuée aux droits de 
l'homme et aux droits sexuels et reproductifs.

En marge de la CPD, j'ai rencontré les chefs d'agence de plusieurs 
organisations partenaires de la Coopération belge, entre autres, le Dr 
Babatunde, directeur exécutif de l'UNFPA, Anthony Lake, directeur 
exécutif de l'UNICEF et Valérie Amos, directrice de l'OCHA.

Lors de ma rencontre avec le Dr Babatunde de l'UNFPA, j'ai remercié 
le directeur exécutif pour l'excellente collaboration qui a prévalu entre 
la représentation belge et l'UNFPA tout au long du travail de 
préparation de la CPD. Nous avons évoqué les difficultés de mettre 
en œuvre les droits sexuels et reproductifs et l'importance de l'accès 
à la contraception. L'appui de la Belgique à l'UNFPA a été évoqué. En 
plus du support global à l'UNFPA, nous avons envisagé des 
possibilités de coopération déléguée dans les pays partenaires de la 
coopération belge, notamment dans les nouveaux pays partenaires.

Dans cet entretien, je retiens cette phrase du directeur exécutif: "If 
people have access to contraceptives, they use it regardless of 
religion or tradition".

Anthony Lake, directeur de l'UNICEF remercie la Belgique pour l'aide 
financière octroyée à l'UNICEF. Les financements destinés aux 
ressources ordinaires sont particulièrement appréciés car ils 

01.02  Minister Alexander De 
Croo: België heeft inderdaad de 
48ste plenaire vergadering voor-
gezeten van de Commission on 
Population and Development, die 
handelde over de aandacht voor 
bevolkingskwesties in het kader 
van duurzame ontwikkeling. Ik heb 
er bij die gelegenheid voor gepleit 
dat er na 2015 in het kader van 
ontwikkelingsagenda rekening 
wordt gehouden met bevolkings-
kwesties en de beginselen van de 
International Conference on 
Population and Development 
(ICPD), gelijke rechten voor 
iedereen, ook lesbiennes, homo's, 
biseksuelen en transgenders 
(LGBT), de strijd tegen ongelijk-
heid, discriminatie en geweld op 
grond van geslacht en de straffe-
loosheid daaromtrent, de vrije 
keuze van vrouwen en meisjes 
met betrekking tot hun seksuele 
en reproductieve gezondheid, de 
toegang van jongeren tot voor hen 
essentiële informatie en het recht 
op volwaardig onderwijs, hetgeen 
een garantie is voor de 
'verzelfstandiging' van de vrouwen 
en meisjes.

België benadrukt het belang van 
de mensenrechten en de rechten 
inzake seksualiteit en reproductie 
bij de vaststelling van de post-
2015-doelstellingen voor 
duurzame ontwikkeling.

In de marge van de vergadering 
heb ik dokter Babatunde bedankt 
voor de voortreffelijke samenwer-
king tussen het United Nations 
Population Fund (UNFPA) en de 
Belgische afvaardiging tijdens de 
voorbereiding van de werkzaam-
heden. Behalve het verlenen van 
steun aan het UNFPA werd ook 
nagegaan wat de mogelijkheden 
zijn van een gedelegeerde 
samenwerking in de partnerlanden 
van de Belgische ontwikkelings-
samenwerking.



CRIV 54 COM 197 17/06/2015

KAMER-2E ZITTING VAN DE 54E ZITTINGSPERIODE 2014 2015 CHAMBRE-2E SESSION DE LA  54E LEGISLATURE

3

permettent d'éviter l'éparpillement et de financer les activités 
prioritaires du plan stratégique 2014-2017.

La lutte contre l'épidémie Ebola a été évoquée, notamment les efforts 
réalisés par la Belgique pour les contributions humanitaires, l'envoi 
d'un laboratoire pour détecter le virus et l'implication de la compagnie 
aérienne SN Brussels.

Nous savons maintenant que la Guinée devient un nouveau pays 
partenaire. Anthony Lake a proposé que l'UNICEF devienne un 
partenaire de la Coopération belge dans ce pays car l'UNICEF 
travaille au sein des Communautés notamment dans le cadre du 
renforcement des centres de santé de base.

Cela nous aiderait à pouvoir commencer rapidement sans perdre de 
temps nos activités bilatérales avec la Guinée.

La technologie digitale a été évoquée. Anthony Lake a expliqué en 
quoi elle constituait une avancée importante dans la mise en œuvre 
des activités de l'UNICEF sur le terrain.

En ce qui concerne les objectifs de développement après 2015, 
Anthony Lake estime qu'ils doivent être basés sur les enfants si ces 
objectifs veulent être durables.

Il s'interroge sur la socialisation de ces objectifs dans la population. 
Comment va-t-on présenter les objectifs de développement durable 
au monde? Il plaide pour des mouvements en relation avec ces 
objectifs durables créés via des réseaux sociaux sur les thèmes 
concrets tels que les changements climatiques et le droit des enfants 
pour être compréhensibles dans l'ensemble de la population.

J'ai rencontré Valérie Amos, secrétaire générale de l'OCHA.

Nous avons discuté des prochains sujets. Les principaux défis liés à 
l'aide humanitaire ont été évoqués. 80 % du travail de l'OCHA est 
dorénavant réalisé dans les pays en conflit. La protection du 
personnel humanitaire est un réel défi.

Le prochain sommet humanitaire mondial à Istanbul en 2016 a aussi 
été abordé. Il devra permettre de s'accorder sur de nouvelles 
pratiques de mise en œuvre de l'aide humanitaire, sur le financement 
de l'aide humanitaire et sur le respect du droit humanitaire 
international.

Mme Amos a remercié la Belgique pour son appui financier dans le 
cadre des crises humanitaires et pour sa politique de financement aux 
ressources ordinaires des institutions particulières.

En ce qui concerne votre deuxième question, j'ai en effet pris part aux 
réunions de printemps de la Banque mondiale et du FMI, les travaux 
du Comité de développement en constituant le moment majeur. Ce 
comité s'est penché sur la question du financement des objectifs de 
développement durable, qui avait été le thème de la discussion 
"From Billions to Trillions. Transforming Development Finance Post-
2015 Financing for Development: Multilateral Development Finance".

Le président du groupe de la Banque mondiale a rappelé le rôle que 

Ik onthoud vooral de volgende 
uitspraak van de uitvoerend 
directeur: "If people have access 
to contraceptives, they use them 
regardless of religion or tradition."

Anthony Lake heeft België bedankt 
voor de aan UNICEF verleende 
financiële steun, met name voor 
de bijdrage aan de gewone 
middelen, waarmee versnippering 
kan worden voorkomen en de 
prioritaire activiteiten van het 
strategisch plan 2014-2017 
kunnen worden gefinancierd. We 
hebben de inspanningen van 
België in de strijd tegen de ebola-
uitbraak besproken.

We weten nu dat Guinee een 
nieuw partnerland wordt. De 
heer Lake heeft voorgesteld dat 
UNICEF een partner van de Bel-
gische ontwikkelingssamenwer-
king in dat land wordt. Zo zouden 
we onze bilaterale activiteiten met 
Guinee sneller kunnen starten.

Volgens de heer Lake betekent de 
digitale technologie een belang-
rijke vooruitgang voor de 
activiteiten van UNICEF. Hij is van 
oordeel dat de ontwikkelingsdoel-
stellingen na 2015 enkel duurzaam 
kunnen zijn als ze op de kinderen 
gericht zijn. Hij pleitte voor een 
vulgarisering van de Sustainable 
Development Goals (SDG) via de 
sociale netwerken.

Met mevrouw Valerie Amos, 
secretaris-generaal van het Office 
for the Coordination of 
Humanitarian Affairs (OCHA), 
hebben we het over de 
uitdagingen in verband met de 
humanitaire hulp gehad. Daar 
80 procent van de activiteiten van 
het OCHA in conflictlanden 
plaatshebben, moet er in een 
bescherming van het humanitair 
personeel voorzien worden.

Tijdens de volgende humanitaire 
wereldtop in 2016 in Istanbul zal 
men het eens moeten worden over 
nieuwe praktijken, de financiering 
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son institution et les autres banques multilatérales de développement 
doivent jouer dans la trajectoire à suivre pour définir et atteindre les 
objectifs du développement durable. Pour ce faire, un changement de 
paradigme s'impose certainement dans le domaine de l'aide publique 
au développement.

Voici à présent ce que j'ai retenu des principaux messages délivrés 
lors du Comité de développement. Premièrement, il est nécessaire 
d'améliorer la mobilisation des ressources nationales. L'actuelle APD 
(Aide publique au développement) demeure fondamentale. Les pays 
qui se sont engagés à atteindre 0,7 % doivent poursuivre leurs efforts 
en ce sens. Les investissements privés sont essentiels, mais les 
investissements publics doivent être aussi renforcés, grâce à une 
amélioration de la gestion des finances publiques. La qualité des 
investissements quels qu'ils soient est aussi importante que leur 
quantité. La promotion active du secteur privé doit se dérouler dans 
une dimension de croissance inclusive. Il faut s'assurer que l'APD 
parvienne effectivement aux pays les plus pauvres. Les banques 
mondiales de développement et les institutions des Nations unies 
doivent poursuivre et consolider leur collaboration. La lutte contre les 
opérations financières illégales a été systématiquement mise en 
avant. Enfin, il ne suffit plus que les banques mondiales de 
développement rédigent ensemble un document, elles doivent à 
présent travailler de concert. Ce dernier chapitre n'a pas encore été 
écrit mais nous devons avancer dans cette direction.

Mon intervention orale a porté plus particulièrement sur les éléments 
suivants. Le monde a changé de manière substantielle depuis 
Monterrey et Doha, notamment si l'on regarde les investissements 
extérieurs directs qui excèdent dorénavant l'ODA 
(Official Development Assistance, soit Aide publique au 
développement) en Asie, en Amérique latine et en Afrique. Nous 
avons besoin d'un financement du développement intelligent de 
manière à provoquer un effet de levier auprès des flux privés et des 
ressources nationales. J'ai aussi indiqué que quantité devait 
systématiquement rimer avec qualité. Enfin, l'un des investissements 
les plus intelligents aujourd'hui consisterait à réduire la fracture 
numérique entre les pays, mais aussi au sein d'un même pays. Les 
technologies de l'information constituent un puissant outil de 
croissance et de développement humain.

En conclusion, tous les flux financiers devront être mobilisés et 
employés de la manière la plus efficace possible pour contribuer au 
financement et donc à la réussite des futurs objectifs de 
développement durable.

van de humanitaire hulp en de 
naleving van het internationaal 
humanitair recht.

Mevrouw Amos heeft België 
bedankt voor de financiële steun 
die het in het kader van de 
humanitaire crisissen verleend 
heeft en voor zijn beleid van finan-
ciering van de gewone middelen 
van de particuliere instellingen.

Ik heb ook deelgenomen aan de 
voorjaarsvergaderingen van de 
Wereldbank en het IMF. Het 
Ontwikkelingscomité heeft zich 
gebogen over de financiering van 
de doelstellingen inzake duurzame 
ontwikkeling.

De voorzitter van de Wereld-
bankgroep heeft eraan herinnerd 
welke rol zijn instelling en de 
andere multilaterale ontwikkelings-
banken moeten spelen bij de 
formulering en de verwezenlijking 
van de doelstellingen inzake 
duurzame ontwikkeling. Daartoe 
moet het model van de officiële 
ontwikkelingshulp (ODA) herzien 
worden.

Het Ontwikkelingscomité is van 
mening dat de mobilisatie van de 
nationale middelen verbeterd moet 
worden. De huidige officiële 
ontwikkelingshulp blijft essentieel 
en de landen die toegezegd 
hebben 0,7 procent van het bnp 
aan ODA te besteden, moeten 
zich daarvoor blijven inspannen, 
mede door werk te maken van een 
beter beheer van de overheids-
financiën. De kwaliteit van de 
investeringen is even belangrijk als 
de kwantiteit.

Bij de actieve ontwikkeling van de 
privésector moet de focus op 
inclusieve groei gelegd worden. 
Men moet erop toezien dat de 
ODA effectief ten goede komt aan 
de armste landen. De multilaterale 
ontwikkelingsbanken (MOB) en de 
instanties van de Verenigde Naties 
moeten hun samenwerking 
bestendigen. De strijd tegen 
illegale financiële operaties is van 
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cruciaal belang. Het volstaat niet 
langer dat de MOB’s samen een 
document opstellen, ze moeten 
samenwerken.

In mijn betoog ben ik op de 
volgende aspecten ingegaan. De 
wereld is sterk veranderd sinds de 
conferenties in Monterrey en in 
Doha. In Azië, Latijns-Amerika en 
Afrika overstijgen de directe bui-
tenlandse investeringen inmiddels 
de ODA. Er is nood aan een 
intelligente ontwikkelingsfinancie-
ring om een hefboomeffect te 
creëren voor de private stromen 
en de nationale middelen. 
Intelligente investeringen zouden 
bijvoorbeeld inhouden dat de 
digitale kloof in een land en tussen 
landen wordt verminderd. De 
informatietechnologieën zijn een 
krachtig instrument voor groei en 
menselijke ontwikkeling. Alle finan-
ciële stromen zullen gemobiliseerd 
moeten worden om bij te dragen 
aan de financiering en de verwe-
zenlijking van de toekomstige 
doelstellingen inzake duurzame 
ontwikkeling.

01.03  Gwenaëlle Grovonius (PS): Monsieur le ministre, merci pour 
l'ensemble des informations que vous avez pu nous communiquer.

Je pense qu'il serait intéressant de disposer d'une information au 
sujet des personnes, notamment les experts, qui ont participé à la 
mission. Comment sont choisis les experts qui accompagnent ce type 
de mission? Je pense plus particulièrement aux experts 
académiques. Comment est déterminé leur profil? C'est important 
notamment pour l'orientation qui sera donnée aux éléments qui vont 
être développés dans le cadre de ces missions. 

Et même si cet élément ne figurait pas dans le texte de ma question, 
j'aurais aimé être davantage informée sur le suivi parlementaire de ce 
type d'événement. Quelle procédure pourrions-nous mettre en œuvre 
afin d'assurer une implication des parlementaires avant, pendant et 
après l'organisation de tels événements? Il me semble en effet 
essentiel d'avoir un regard sur ce qui s'y passe et de pouvoir, le cas 
échéant, influencer la position qui pourrait y être défendue.

01.03  Gwenaëlle Grovonius 
(PS): Hoe worden de experts ge-
kozen die meegaan op dergelijke 
missies? Op welke manier kunnen 
de parlementsleden nauwer 
betrokken worden bij dat soort van 
evenementen, vooral met 
betrekking tot het standpunt dat 
België bepleit?

01.04  Alexander De Croo, ministre: Les personnes qui m'ont 
accompagné étaient issues de mon cabinet et de l'administration, 
ainsi que le représentant de la Sensoa, à savoir la société civile. 

Quant à connaître les personnes que j'ai rencontrées, c'est 
l'ambassade qui fait une proposition en la matière.

01.04  Minister Alexander De 
Croo: Ik werd vergezeld door 
leden van mijn kabinet en de 
administratie, alsook iemand van 
Sensoa voor de civil society.

De ambassade doet een voorstel 
met betrekking tot de personen die 
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ik zou kunnen ontmoeten.

01.05  Gwenaëlle Grovonius (PS): L'administration, c'est la DGD? 01.05  Gwenaëlle Grovonius 
(PS): Bedoelt u met de adminis-
tratie de DGD?

01.06  Alexander De Croo, ministre: Oui, la DGD et les Affaires 
étrangères, car la compétence est partagée. Personne d'autre ne m'a 
accompagné.

En ce qui concerne l'implication des parlementaires, ce serait 
possible.

01.06  Minister Alexander De 
Croo: Ja, de DGD en het depar-
tement Buitenlandse Zaken, want 
dit is een gedeelde bevoegdheid. 
Er is niemand anders meegereisd. 
Het is mogelijk om de parlements-
leden hierbij te betrekken.

01.07  Gwenaëlle Grovonius (PS): Le but est vraiment qu'il puisse y 
avoir des échanges systématiques avec les parlementaires dans le 
cadre de ce genre de mission. Les thèmes abordés sont vraiment 
importants. 

Il nous appartient également d'être très attentifs et d'essayer de 
systématiser les échanges dans ce cadre.

01.07  Gwenaëlle Grovonius 
(PS): Ik denk wel aan systema-
tische ruggespraak met de 
parlementsleden.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

02 Question de Mme Gwenaëlle Grovonius au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au 
développement, de l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "l'indice de 
progrès social" (n° 3728)
02 Vraag van mevrouw Gwenaëlle Grovonius aan de vice-eersteminister en minister van 
Ontwikkelingssamenwerking, Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "de 
Social Progress Index" (nr. 3728)

02.01  Gwenaëlle Grovonius (PS): Madame la présidente, monsieur 
le ministre, voici de nouveau une question datant du mois d'avril et qui 
se base sur un article du journal Le Monde du 13 avril, dans lequel les 
concepteurs de l'indice du progrès social (SPI) ont présenté les 
premiers résultats de leur travail entamé en 2009. 

En 2015, 133 pays ont été soumis à une analyse selon des critères 
permettant de mesurer ce nouvel indice, soit 99 % de la population 
mondiale. La méthodologie utilisée est fondamentalement différente 
du calcul du PIB qui reste, à ce jour, quasi le seul indice utilisé et 
reconnu internationalement mais qui se base uniquement sur des 
critères économiques. 

Dans le cas du SPI, 3 axes d'analyse permettent de déterminer la 
capacité d'une société à satisfaire les besoins de base de ses 
citoyens, à construire les fondements de leur bien-être sur la durée et 
à leur donner l'opportunité de s'accomplir. 

Les résultats sont assez marquants et démontrent qu'il n'y a pas 
nécessairement de lien inconditionnel entre un PIB élevé et les 
avancées en matière de progrès social. 

Malgré les faiblesses méthodologiques encore existantes aujourd'hui, 
notamment pour la récolte des données, la Commission européenne 
s'est apparemment engagée à intégrer le SPI dans son processus de 
décision, au même titre que le PIB. 

02.01  Gwenaëlle Grovonius 
(PS): In 2015 werden 133 landen, 
die 99 procent van de bevolking 
vertegenwoordigen, onderworpen 
aan een onderzoek op grond van 
criteria waarmee een Social 
Progress Index (SPI) kan worden 
bepaald. Die werkwijze verschilt 
van de berekeningsmethode voor 
het bbp, die enkel op economische 
criteria is gestoeld. Voor de SPI 
bekijkt men in welke mate een 
samenleving in staat is om aan de 
basisbehoeften van de burgers te 
voldoen, om op duurzame wijze de 
grondslag te leggen voor het 
welzijn van de bevolking, en om de 
burgers de mogelijkheid te bieden 
zich te ontplooien. Er bestaat geen 
onlosmakelijk verband tussen een 
hoog bbp en sociale vooruitgang. 

Ondanks een aantal tekort-
komingen, met name op het stuk 
van de gegevensinzameling, heeft 
de Europese Commissie zich 
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J'aimerais dès lors, monsieur le ministre, vous poser les questions 
suivantes. 

La décision prise par la Commission en la matière s'applique-t-elle 
également au niveau de la Coopération au développement belge vis-
à-vis des pays partenaires européens?

Comment pouvons-nous également évoluer dans le cadre de notre 
Coopération au développement vers des indicateurs plus en lien avec 
ce type d'approche et qui nous permettraient d'évaluer nos projets et 
programmes autrement? La Belgique pourrait-elle suivre cette 
procédure dans l'évaluation de ses pays partenaires?

ertoe verbonden de SPI in haar 
besluitvorming op te nemen. Past 
de Belgische ontwikkelingssamen-
werking dit ook toe ten aanzien 
van de Europese partnerlanden? 
Hoe kunnen we evolueren naar 
gelijkaardige indicatoren, waarmee 
wij onze projecten en 
programma’s anders zouden 
kunnen evalueren? Zou België die 
procedure kunnen volgen om de 
partnerlanden te evalueren?

02.02  Alexander De Croo, ministre: Madame Grovonius, l'indice de 
progrès social (Social Progress Index) développé en 2009 par 
l'université de Harvard et par un consultant en stratégie, l'Américain 
Michael Porter, paraît à première vue pertinent pour classer les pays 
selon des critères sociaux et écologiques. Cet indicateur vient 
s'ajouter aux mesures classiques que sont le produit intérieur brut et 
l'indicateur du développement humain, mis en place par le PNUD 
(Programme des Nations unies pour le Développement) dans les 
années 90, ou encore l'indicateur du bonheur national brut proposé 
par le Bhoutan en 1972.

L'indice du progrès social, qui mesure la capacité d'une société à 
permettre à ses habitants de maintenir ou d'améliorer leur qualité de 
vie et de créer des conditions nécessaires pour qu'ils atteignent leur 
plein potentiel pourrait, au demeurant, être utilisé par la Commission 
européenne comme clef de répartition des crédits aux régions 
européennes.

Tout en suivant attentivement l'usage qui sera fait de cet indicateur 
sur le plan européen et international, j'estime cependant qu'il faut 
rester prudent tant qu'un consensus n'aura pas été trouvé quant à la 
validité scientifique de cet indice des mesures sociales d'un pays. En 
effet, plusieurs économistes et sociologues soulignent l'effet de mode 
médiatique lié à cet indicateur ainsi que son manque de validité 
scientifique. Ainsi, le collectif FAIR (Forum pour d'autres indicateurs 
de richesse) estime que l'indice de progrès social n'intègre ni les 
inégalités ni les indicateurs de solidarité et de conditions de travail, 
comme par exemple, le critère de travail décent. Il souligne 
également que l'indice de progrès social n'accorde pas suffisamment 
de poids aux enjeux écologiques. 

Il s'agit donc d'un indicateur parmi d'autres, auquel la Coopération 
belge peut recourir pour évaluer les performances de ses pays 
partenaires. Il importe dès lors de ne pas limiter l'analyse à un seul 
indicateur. En effet, la réalité d'un pays est souvent plus complexe 
qu'il n'y paraît. Il me semble donc opportun d'avoir une approche 
nuancée qui tienne compte de plusieurs indicateurs: le degré de 
fragilité d'un pays, l'indicateur de développement humain, l'indice de 
progrès social, le coefficient de Gini – qui mesure l'inégalité des 
revenus dans un pays –, le produit intérieur brut par habitant, les 
indicateurs sexospécifiques, etc.

Le défi est évidemment représenté par l'existence de données 
statistiques à partir desquelles on construit ces indicateurs. De plus, il 

02.02  Minister Alexander De 
Croo: De SPI lijkt op het eerste 
zich interessant om landen op 
grond van sociale en ecologische 
criteria te rangschikken. Het is een 
extra index naast het bbp, de 
human development index van 
UNDP en de bruto nationaal geluk-
indicator, die voorgesteld wordt 
door Bhutan.

De SPI zou door de Europese 
Commissie kunnen worden 
gebruikt als verdeelsleutel voor de 
toekenning van kredieten aan de 
Europese regio's. Voorzichtigheid 
blijft echter geboden zolang er 
geen consensus bestaat over de 
wetenschappelijke waarde van die 
index, die verband houdt met de 
sociale maatregelen in een land. 

Volgens het Forum pour d'autres 
indicateurs de richesse (FAIR) 
houdt de SPI geen rekening met 
ongelijkheden, solidariteitsindica-
toren of arbeidsvoorwaarden en 
wegen ecologische uitdagingen 
onvoldoende door. De SPI is dus 
een van de indicatoren waarvan 
de Belgische ontwikkelingssamen-
werking gebruik kan maken om 
zijn partnerlanden te evalueren, 
maar de analyse mag zich zeker 
niet tot een enkele indicator 
beperken. De gebruikte indica-
toren moeten stoelen op statis-
tische gegevens en internationaal 
erkend zijn. De internationale 
gemeenschap ontwikkelt momen-
teel zo'n 170 indicatoren om de 
doelstellingen van het post-2015-
ontwikkelingskader te toetsen.
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faut qu'ils soient acceptés et reconnus internationalement, tant par les 
pays en développement que par les pays développés.

Par ailleurs, comme vous le savez, la communauté internationale est 
en train d'élaborer plus ou moins 170 indicateurs permettant de 
mesurer les dix-sept objectifs du cadre de développement pour 
l'après-2015, cadre qui fait suite aux Objectifs du Millénaire pour le 
développement. 

La discussion autour de ces 170 indicateurs montre qu'il n'est pas 
facile de se mettre d'accord sur les indicateurs universels développés 
pour mesurer les progrès économiques et sociaux des pays.

Het is moeilijk om het eens te 
worden over universele indicatoren 
voor het meten van de econo-
mische en sociale vooruitgang.

02.03  Gwenaëlle Grovonius (PS): Monsieur le ministre, je vous 
remercie pour votre réponse.

J'entends que nous pourrions, le cas échéant, nous interroger sur la 
pertinence d'intégrer cet indicateur parmi d'autres dans notre 
coopération. Je suis d'accord avec vous: si on veut mesurer le 
développement durable d'une société, on ne peut pas se limiter à un 
indicateur. C'est un agrégat de plusieurs indicateurs qui nous donnera 
un reflet plus authentique du degré de développement durable.

Je suis heureuse que vous ne fermiez pas la porte, même si j'entends 
que des discussions sont en cours dans le cadre des objectifs de 
développement durable. Il sera intéressant de prendre en compte ce 
qui sera décidé et développé en cette matière pour éventuellement 
revoir la manière dont nous utilisons les indicateurs dans notre 
coopération au développement et la façon dont nous évaluons ainsi 
nos projets et les actions que nous développons.

02.03  Gwenaëlle Grovonius 
(PS): Wij zouden die indicator 
kunnen opnemen in een lijst van 
andere indicatoren, wat ons een 
waarheidsgetrouwer beeld zou 
geven van de graad van duurzame 
ontwikkeling.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

03 Question de Mme Gwenaëlle Grovonius au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au 
développement, de l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "la situation à 
Yarmouk" (n° 3938)
03 Vraag van mevrouw Gwenaëlle Grovonius aan de vice-eersteminister en minister van 
Ontwikkelingssamenwerking, Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "de toestand in 
Jarmoek" (nr. 3938)

03.01  Gwenaëlle Grovonius (PS): Madame la présidente, monsieur 
le ministre, depuis le dépôt de ma question, il y a eu des évolutions. 
Néanmoins, la situation reste dramatique.

L'UNRWA a lancé un appel pour la constitution d'un fonds d'urgence 
de 30 millions de dollars du fait de la situation humanitaire à Yarmouk. 
Ce fonds devait permettre de fournir une aide vitale, à l'époque, de 90 
jours aux quelque 18 000 civils syriens et palestiniens dépendant de 
cette aide humanitaire.

Cependant, plusieurs difficultés se posaient à l'époque et se posent 
toujours aujourd'hui, notamment en lien avec le financement de ce 
fonds. En effet, l'UNRWA a indiqué que seul un faible pourcentage de 
ce fonds était effectivement financé. À l'époque, il était financé à 
concurrence de 18,5 %. J'ignore si cela a beaucoup évolué depuis 
lors. Ensuite, on pointe également du doigt les difficultés rencontrées 
par les équipes humanitaires pour accéder à la zone et délivrer l'aide.

03.01  Gwenaëlle Grovonius 
(PS): Het United Nations Relief 
and Works Agency for Palestine 
Refugees in the Near East 
(UNRWA) heeft een oproep 
gedaan voor de oprichting van een 
noodfonds ten bedrage van 
dertig miljoen dollar om de huma-
nitaire toestand in Jarmoek het 
hoofd te bieden. UNRWA verheug-
de zich over de door België 
aangekondigde bijkomende 
financiering.

Welk bedrag werd er daarvoor 
uitgetrokken? Uit welk budget 
komt het geld? Wat is de stand 
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La situation est dramatique et il est essentiel que nous puissions 
apporter une juste contribution pour permettre à l'UNRWA d'y faire 
face. L'UNRWA a récemment salué l'annonce par la Belgique d'un 
financement additionnel, ce que je salue également.

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous en dire plus sur le montant 
qui a été dégagé par la Belgique et sur la portée finale de ce 
financement? D'une manière plus générale, pourriez-vous faire le 
point concernant la situation sur place aujourd'hui d'après les 
informations recueillies par vos services? En ce qui concerne l'aide 
apportée par la Belgique, pourriez-vous préciser d'où viennent les 
montants ainsi que leur finalité? Enfin, disposez-vous d'informations 
concernant les autres pays de l'Union européenne dans ce cadre? Si 
oui, pourrions-nous en profiter également?

van zaken ter plaatse? Weet u 
welke initiatieven de andere 
landen van de EU ontwikkelen?

03.02  Alexander De Croo, ministre: Madame la présidente, la 
situation à Yarmouk ne connaît aucune amélioration. 2 000 réfugiés 
palestiniens sont toujours coincés dans les camps tandis que 18 000 
ont fui et se trouvent à présent dans les camps de fortune des 
environs. L'hôpital palestinien de Yarmouk a été sévèrement 
endommagé par deux explosions. En date du 28 avril, en partenariat 
avec le Croissant-Rouge arabe syrien (SARC), un convoi inter-
agences est parvenu à pénétrer dans Yalda, Babila et Beit Saham. 
Les résidents de ces zones ainsi que les déplacés de Yarmouk ont 
ainsi pu recevoir une assistance humanitaire cruciale. L'effort 
coordonné de ces partenaires a permis l'accès et la fourniture de 
cette aide tant attendue aux populations affectées par le conflit.

Si l'accès aux zones de concentration des déplacés de Yarmouk a été 
possible et pourrait le rester en partenariat avec le SARC, l'accès à 
l'intérieur du camp de Yarmouk est toujours impossible. Cela reste la 
priorité pour l'UNRWA, qui réitère ses exigences en matière de 
respect de l'obligation de protection des civils et de l'établissement de 
conditions de sécurité permettant la mise en œuvre des opérations 
humanitaires par l'Agence.

Les contributions ont déjà été allouées à des fonds flexibles 
humanitaires qui permettent d'apporter une aide urgente et pourraient 
donc être utilisées dans le cadre des opérations de l'UNRWA pour 
Yarmouk (IRF Syrie via l'OCHA, 5 millions d'euros engagés en 2015 
et CERF via l'OCHA, 20 millions engagés en 2015). En outre, nous 
avons contribué en 2015 aux moyens généraux de l'UNRWA à 
hauteur d'un engagement de 18 750 000 euros. Ces montants seront 
liquidés en tranches annuelles en 2015, 2016 et 2017. Ces 
contributions sont essentielles pour nos partenaires humanitaires sur 
le terrain puisqu'elles permettent de réagir à ce type de situations 
humanitaires avec une flexibilité de financement idéale au niveau 
opérationnel. Les organisations humanitaires pourront donc utiliser si 
besoin ces mêmes contributions dans le cadre de la détérioration 
drastique de la situation dans le camp de Yarmouk en Syrie.

Au niveau de l'Union européenne, ECHO a attribué un financement 
additionnel à l'UNRWA de 2,5 millions d'euros et à des ONG pour des 
opérations en réponse à la crise de Yarmouk.

03.02  Minister Alexander De 
Croo: De situatie in Jarmoek 
verbetert niet. Ongeveer 2 000 
Palestijnse vluchtelingen zitten 
nog altijd vast in de kampen terwijl 
18.000 mensen gevlucht zijn en nu 
in geïmproviseerde kampen in de 
buurt verblijven. Het Palestijnse 
ziekenhuis van Jarmoek heeft na 
twee ontploffingen ernstige schade 
opgelopen. Op 28 april is een in 
opdracht van verschillende 
instellingen rijdende colonne 
vrachtwagens tot in Yalda, Babila 
en Beit Saham geraakt. De 
inwoners van deze gebieden en de 
ontheemden uit Jarmoek hebben 
daardoor humanitaire hulp kunnen 
krijgen. Het kamp van Jarmoek is 
nog altijd niet toegankelijk.

De bijdragen werden al toegekend 
aan flexibele humanitaire fondsen 
die dringende hulp mogelijk ma-
ken. Ze zouden dus kunnen 
worden gebruikt in het kader van 
de acties van UNRWA voor 
Jarmoek (IRF Syrië via OCHA, vijf 
miljoen euro vastleggings-
kredieten in 2015 en CERF via 
OCHA, 20 miljoen vastleggings-
kredieten in 2015). Bovendien 
hebben we bijgedragen aan de 
algemene middelen van UNRWA 
met een vastleggingskrediet van 
18.750.000 euro. Deze bedragen 
zullen in jaarlijkse schijven worden 
vereffend in 2015, 2016 en 2017.

Op het niveau van de Europese 
Unie heeft ECHO een bijkomende 
financiering van 2,5 miljoen euro 
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aan UNRWA toegekend en heeft 
deze instelling als antwoord op de 
crisis in Jarmoek ook ngo's 
financieel ondersteund.

03.03  Gwenaëlle Grovonius (PS): Monsieur le ministre, je vous 
remercie pour ces éléments de réponse qui ne sont pas du tout 
rassurants. La situation reste tout aussi dramatique. On ne voit pas 
bien comment on va pouvoir en sortir et faire en sorte que les 
agences humanitaires internationales puissent faire leur travail.

Je salue néanmoins la démarche de la Belgique qui a en tout cas 
tenté de tenir ses engagements financiers. Il est néanmoins urgent de 
réfléchir aux manières d'aider les agences internationales à faire 
respecter le droit international dans cette région.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

04 Question de Mme Gwenaëlle Grovonius au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au 
développement, de l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "les questions 
de genre dans la coopération au développement belge" (n° 4147)
04 Vraag van mevrouw Gwenaëlle Grovonius aan de vice-eersteminister en minister van 
Ontwikkelingssamenwerking, Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "de 
genderproblematiek in de Belgische ontwikkelingssamenwerking" (nr. 4147)

04.01  Gwenaëlle Grovonius (PS): Madame la présidente, monsieur 
le ministre, l'Évaluation du Genre et Développement dans 
la Coopération belge, parue ce 26 mars 2015, mettait en avant une 
crainte concernant le manque de moyens financiers et humains 
dévolus à la mise en œuvre de recommandations présentées comme 
cruciales par le Service de l'Évaluation spéciale de la Coopération 
belge au développement.

Le fossé reste important entre la politique en la matière et sa mise en 
œuvre pratique. J'aimerais, dès lors, monsieur le ministre, vous poser 
les questions suivantes.

Serait-il possible d'avoir un état des lieux des personnes formées à 
l'approche "genre" dans le personnel de la Coopération belge? 
Prévoyez-vous des moyens spécifiques pour mettre en œuvre les 
recommandations liées au gender mainstreaming? Comptez-vous 
soutenir cette idée d'intégrer le genre dans le cycle d'intervention de la 
Coopération belge, avec la nécessité pour la Direction générale 
Coopération au développement et Aide humanitaire (DGD) d'attribuer 
un poids plus important à l'intégration du genre dans son évaluation 
ex-ante des interventions bilatérales, multilatérales et indirectes?

04.01  Gwenaëlle Grovonius 
(PS): Kunt u een overzicht geven 
van de personeelsleden van de 
Belgische Ontwikkelingssamen-
werking die een gendergerichte 
opleiding hebben gevolgd? Trekt u 
middelen uit voor de uitvoering van 
de aanbevelingen inzake gender 
mainstreaming? Zal u de integratie 
van de genderdimensie in de 
interventiecyclus van de Belgische 
Ontwikkelingssamenwerking 
steunen?

04.02  Alexander De Croo, ministre: Madame la présidente, 
madame Grovonius, actuellement, la formation des agents de la 
Coopération belge au développement aux questions du genre n'est ni 
systématique, ni généralisée. Une formation est prévue pour les 
nouveaux agents de la carrière extérieure mais, pour les agents de la 
carrière intérieure, une telle formation n'est pas obligatoire.

Je suis convaincu de la nécessité de former tous les agents de la 
Coopération belge aux questions du genre. C'est une de mes priorités 
dans la nouvelle stratégie "genre" de la Coopération belge au 

04.02  Minister Alexander De 
Croo: De medewerkers van het 
departement Ontwikkelingssamen-
werking worden niet systematisch 
en niet allemaal opgeleid inzake 
genderissues. Nieuwe ambtenaren 
van de buitenlandse carrière 
krijgen zo een opleiding. Ik vind 
het evenwel noodzakelijk dat alle 
ambtenaren een genderopleiding 
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développement. En effet, le genre ne doit pas être cantonné dans les 
départements spécialisés. Cette matière doit être assimilée par 
chacun des agents internes et externes à tous les niveaux de la 
hiérarchie.

J'ai demandé à l'administration de préparer une nouvelle stratégie 
d'intégration du genre dans la Coopération dotée d'un plan d'action.
Cette stratégie s'appuiera sur le gender mainstreaming ainsi que sur 
les actions spécifiques et le dialogue politique. Les modalités de 
financement seront précisées dans le plan d'action. Dans les 
programmes en cours d'exécution, l'approche du 
gender mainstreaming implique que les spécificités liées au genre 
sont prises en compte dans toutes les actions, sans toutefois 
mentionner de budget spécifique. Des projets ciblés sur la 
problématique liée au genre sont également financés dans le cadre 
d'accords de la coopération déléguée. Un tel projet est actuellement 
en négociation avec l'UNFPA pour le Mali.

L'intégration du genre dans le cycle d'intervention existe déjà mais 
nous devons la renforcer. C'est une condition nécessaire pour 
l'efficacité de nos interventions, vu la situation particulièrement difficile 
des femmes dans de nombreux pays partenaires. Sans comprendre 
la situation des femmes et sans intégrer leur participation, on ne peut 
obtenir de résultats durables dans la coopération au développement.

La prise en compte du genre est prévue dans le scénario de 
préparation des programmes de coopération bilatérale. Une analyse 
des enjeux en matière de genre oriente ensuite la stratégie ébauchée 
dans la note de base. Tenant compte de l'avantage comparatif des
autres partenaires du développement présents dans un pays dans un 
secteur donné, nous pouvons choisir de lui déléguer notre 
financement si cela permet d'accroître l'impact de la Coopération 
belge sur les questions du genre.

En ce qui concerne les interventions de la coopération indirecte, la 
prise en compte du genre est analysée au stade de l'évaluation des 
demandes de financement.

En ce qui concerne la coopération multilatérale, la Belgique soutient 
une politique de core funding. La prise en compte du genre est 
évaluée dans les plans stratégiques des organisations partenaires au 
sein des conseils exécutifs mais aussi dans le cadre de nos relations 
bilatérales, à l'occasion des consultations annuelles et lors des 
échanges formels et informels.

krijgen, en ik heb de administratie 
dan ook gevraagd een nieuwe 
strategie te ontwikkelen om de 
genderdimensie een plaats te 
geven in de politieke dialoog. In de 
lopende programma's wordt er 
rekening gehouden met specifieke 
gendervraagstukken, maar er 
wordt geen apart budget voor 
uitgetrokken. Ook in het kader van 
akkoorden inzake gedelegeerde 
samenwerking worden er 
projecten in verband met gender 
gefinancierd.

Gelet op de bijzonder moeilijke 
situatie van de vrouwen in tal van 
partnerlanden moet er in de 
interventiecyclus meer aandacht 
gaan naar de genderdimensie. In 
de draaiboeken voor de 
voorbereiding van de bilaterale sa-
menwerkingsprogramma's wordt 
er rekening gehouden met de 
genderdimensie.

Voor de indirecte samenwerking 
wordt de genderdimensie 
geanalyseerd in het stadium van 
de evaluatie van de financierings-
aanvragen. Bij de multilaterale 
samenwerking wordt de gender-
dimensie geanalyseerd in de 
strategische plannen van de 
partnerorganisaties in de uitvoe-
rende comités, en in het kader van 
onze bilaterale betrekkingen ter 
gelegenheid van de jaarlijkse 
consultaties en tijdens formele en 
informele gedachtewisselingen.

04.03  Gwenaëlle Grovonius (PS): Monsieur le ministre, je vous 
remercie.

Vous semblez être attentif à cette question et conscient qu'il reste du 
chemin à parcourir. Certaines actions ont visiblement été entreprises.

Je reviendrai vers vous dans les prochaines semaines ou les 
prochains mois pour m'assurer du fait que tout cela aura suivi son
cours et que les évolutions auront été aussi positives que ce vous en 
dites ce matin.

04.03  Gwenaëlle Grovonius 
(PS): U hebt zo te zien oog voor 
deze kwestie, en u bent zich ervan 
bewust dat er nog werk aan de 
winkel is.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.
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De voorzitter: Vraag nr. 4235 van mevrouw Sarah Claerhout wordt 
omgezet in een schriftelijke vraag.

La présidente: La question 
n° 4235 de Mme Claerhout est 
transformée en question écrite.

05 Question de Mme Gwenaëlle Grovonius au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au 
développement, de l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "la 
convention 102 de l'OIT" (n° 4480)
05 Vraag van mevrouw Gwenaëlle Grovonius aan de vice-eersteminister en minister van 
Ontwikkelingssamenwerking, Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "het IAO-verdrag 
nr. 102" (nr. 4480)

05.01  Gwenaëlle Grovonius (PS): Madame la présidente, monsieur 
le ministre, la convention 102 de l'Organisation internationale du 
Travail (OIT) porte sur la norme minimum de la sécurité sociale. 
Celle-ci prévoit notamment de garantir: l'attribution de prestations aux 
personnes protégées lorsque leur état nécessite des soins médicaux 
de caractère préventif ou curatif; l'attribution d'indemnités de maladie 
aux personnes protégées; l'attribution de prestations de chômage; 
l'attribution des prestations de vieillesse; l'attribution de prestations en 
cas d'accidents du travail et de maladies professionnelles; l'attribution 
de prestations de maternité, etc. 

Cette convention entre en résonance, me semble-t-il, avec la 
résolution portée sous la précédente législature par ma collègue 
Karine Lalieux et adoptée par la Chambre, qui soulignait, notamment, 
l'importance de prendre des initiatives en faveur de la mise en œuvre 
d'une protection sociale universelle.

Monsieur le ministre, pouvez-vous m'indiquer quels sont les pays 
partenaires de notre Coopération belge qui ont signé cette 
convention? Comment pouvons-nous encourager nos pays 
partenaires à s'inscrire dans cette volonté de développer un socle 
minimum de sécurité sociale? Enfin, quelle importance donnez-vous à 
la sécurité sociale dans la politique que vous menez en matière de 
coopération au développement?

05.01  Gwenaëlle Grovonius 
(PS): Het verdrag nr. 102 van de 
Internationale Arbeidsorganisatie 
(IAO) heeft aanleiding gegeven tot 
een resolutie die tijdens de vorige 
zittingsperiode door mijn collega 
mevrouw Lalieux werd ingediend 
en door de Kamer werd aange-
nomen. In die resolutie werd het 
belang benadrukt van initiatieven 
ten gunste van de invoering van 
een universele sociale 
bescherming.

Welke partnerlanden van de Belgi-
sche ontwikkelingssamenwerking 
hebben dat verdrag ondertekend? 
In welke mate hebt u in uw 
ontwikkelingssamenwerkingsbelei
d aandacht voor sociale zeker-
heid?

05.02  Alexander De Croo, ministre: Madame la présidente, 
madame Grovonius, la convention 102 de l'OIT, qui porte sur la 
norme minimum de sécurité sociale et qui date de 1952, a été ratifiée 
par trois pays partenaires de la Coopération belge au développement: 
le Niger, la République démocratique du Congo et le Sénégal. 

Le 14 juin 2012, l'OIT a adopté lors de la 101e session de la 
Conférence internationale du travail la recommandation 202 sur les 
socles de protection sociale. Cette recommandation complète la 
convention 102 car elle fournit des orientations pour établir les socles 
de protection sociale adaptés à la situation et au niveau de 
développement de chaque pays. 

La recommandation 202 définit des garanties de protection sociale qui 
devraient assurer à toute personne dans le besoin tout au long de la 
vie l'accès à des soins de santé et à une sécurité de revenus. La 
recommandation 202 indique que les socles de protection sociale 
devraient comporter au moins les garanties suivantes: 
- accès aux soins de santé essentiels, y compris les soins de 
maternité; 
- sécurité de revenus pour les enfants assurant l'accès à 

05.02  Minister Alexander De 
Croo: Het IAO-verdrag nr. 102 
werd door drie partnerlanden van 
de Belgische ontwikkelingssamen-
werking geratificeerd: Niger, 
Congo en Senegal.

De IAO heeft op 14 juni 2012 
aanbeveling 202 aangenomen, 
waarin garanties voor sociale 
bescherming worden gedefinieerd 
die er moeten voor zorgen dat 
iedereen die in nood verkeert, 
gedurende zijn hele leven, 
toegang heeft tot gezondheidszorg 
en kan rekenen op inkomens-
zekerheid. In die aanbeveling staat 
dat de sociale bescherming 
minstens toegang tot basis-
gezondheidszorg moet omvatten, 
inkomenszekerheid voor de 
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l'alimentation, à l'éducation et aux soins de santé; 
- sécurité de revenus pour les personnes d'âge actif qui sont dans 
l'incapacité de gagner un revenu suffisant, en particulier en cas de 
maladie, de chômage, de maternité et d'invalidité; 
- sécurité de revenus pour les personnes âgées. 

La notion de protection sociale est donc plus vaste que celle de 
sécurité sociale. La protection sociale est actuellement très haut 
placée dans l'agenda international du développement, puisqu'elle est 
reprise dans plusieurs des cibles liées aux objectifs de 
développement durable du cadre du développement post-2015. La 
Belgique, depuis plusieurs mois, a plaidé pour que des indicateurs de 
protection sociale comme la couverture universelle des soins de santé 
soient inclus dans le cadre du développement post-2015. 

La protection sociale est certainement une priorité pour la 
Coopération belge, car elle est non seulement un besoin essentiel 
pour chaque individu, mais aussi une nécessité économique pour le 
développement durable et équitable de chacun des pays. Investir 
dans la protection sociale, c'est donc à la fois investir dans le droit 
humain et dans une croissance économique inclusive.

Je vous rappelle d'ailleurs que la Coopération belge possède une 
longue tradition d'appui au système de protection sociale: appui aux 
mutuelles de santé pour la couverture de soins de santé via nos 
ONG; contribution jusqu'en 2012 au programme STEP contre 
l'exclusion de l'OIT ainsi qu'au programme sur le dialogue social via 
une coopération multilatérale; appui à la gratuité des soins et au 
système de santé dans de nombreux pays via la coopération 
gouvernementale.

En ce qui concerne la manière d'encourager nos pays partenaires à 
s'inscrire dans la volonté de développer des socles de protection 
sociale, je voudrais rappeler qu'à l'évidence, les politiques de 
protection sociale relèvent de la responsabilité des États. Il revient à 
chaque gouvernement de décider de l'étendue de la protection sociale 
ainsi que du montant à y affecter. 

Les études de l'OIT montrent que le financement des socles de 
protection sociale est abordable dans les pays en développement, 
puisque son coût est estimé à 3 % du PIB. Il n'en reste pas moins que 
le choix d'offrir une protection sociale à la population est un choix 
politique.

kinderen, voor personen op 
arbeidsactieve leeftijd die niet voor 
een toereikend inkomen kunnen 
zorgen en voor ouderen.

Het begrip sociale bescherming, 
dat ruimer is dan sociale 
zekerheid, wordt vermeld in 
verscheidene krachtlijnen die 
zouden worden opgenomen in het 
post-2015-ontwikkelingskader voor 
de doelstellingen inzake duurzame 
ontwikkeling. België pleit er al 
maanden voor dat de indicatoren 
voor sociale bescherming in dat 
kader zouden worden opgenomen.

Wie investeert in de sociale 
bescherming, investeert in de 
rechten van mensen en in een 
inclusieve economische groei. De 
Belgische Ontwikkelingssamen-
werking kan bogen op een lange 
traditie van steun voor sociale 
bescherming.

Elke regering beslist zelf hoe 
uitgebreid de sociale bescherming 
moet zijn en welk bedrag eraan 
besteed wordt. Uit de studies van 
de IAO blijkt dat de financiering 
van een minimale sociale 
bescherming betaalbaar is in de 
ontwikkelingslanden: die kosten 
worden op 3 procent van het bbp 
geschat. Het is een politieke 
keuze.

05.03  Gwenaëlle Grovonius (PS): Monsieur le ministre, je vous 
remercie pour votre réponse.

En effet, c'est un choix politique, mais que l'on peut, à un moment 
donné, soutenir d'une certaine manière, en tout cas dans les contacts 
avec les pays partenaires.

Une discussion est en cours sur la constitution d'un fonds pour la 
protection sociale. Vous ne l'avez pas évoqué dans votre réponse, 
mais je me propose de revenir ultérieurement sur cette question 
spécifique surtout avant la conférence d'Addis Abeba sur le 
financement du développement.

05.03  Gwenaëlle Grovonius 
(PS): We kunnen die keuze 
onderschragen in onze contacten 
met de partnerlanden.

Het incident is gesloten.
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L'incident est clos.

06 Samengevoegde vragen van
- mevrouw Els Van Hoof aan de vice-eersteminister en minister van Ontwikkelingssamenwerking, 
Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "de FFD-conferentie in Addis Abeba" (nr. 4615)
- mevrouw Rita Bellens aan de vice-eersteminister en minister van Ontwikkelingssamenwerking, 
Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "de FFD-conferentie in Addis Abeba" (nr. 4793)
06 Questions jointes de
- Mme Els Van Hoof au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au développement, de 
l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "la conférence d'Addis-Abeba sur le 
financement du développement" (n° 4615)
- Mme Rita Bellens au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au développement, de 
l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "la conférence d'Addis-Abeba sur le 
financement du développement" (n° 4793)

06.01  Els Van Hoof (CD&V): Mijnheer de minister, in juli heeft in 
Addis Abeba, zoals collega Grovonius al heeft gezegd, de Financing 
For Development-conferentie plaats. De conferentie, en meer 
specifiek de akkoorden en uitkomsten die zij zal teweegbrengen, zijn 
een essentieel onderdeel van het verdere proces voor de 
Social Development Goals later dit jaar in september.

U hebt recent op de Conference for Social Protection in Brussel nog 
verklaard hoe hoog u het belang van de SDG’s inschat. Ook in het 
Parlement hebt u dat herhaald. Een Belgische topvertegenwoordiging 
van gezagsdragers in Addis Abeba spreekt dus voor zich. 
Desalniettemin melden verschillende bronnen mij dat België sterk 
overweegt een ambtenarendelegatie naar de conferentie te sturen.

Ik verneem dan ook graag een antwoord op de volgende vragen, 
mijnheer de minister.

Wie zal de Belgische regering afvaardigen naar Addis Abeba? Zal 
België worden vertegenwoordigd door de premier, de minister van 
Financiën of, beter nog, door u? U bent waarschijnlijk ook uitgenodigd 
op de conferentie.

Het belang van de conferentie kan niet genoeg worden onderstreept. 
Zijn er in de aanloop naar de conferentie al initiatieven genomen om 
de uitkomst gunstig te beïnvloeden, bijvoorbeeld door contacten met 
andere deelnemers? Kunt u toelichten wat de regering al heeft 
ondernomen? U hebt dat al voor een deel in de commissie gedaan, 
maar wat zal de regering van nu tot juli nog ondernemen in het kader 
van Financing For Development?

06.01  Els Van Hoof (CD&V): La 
conférence sur le financement du 
développement aura lieu le mois 
prochain à Addis-Abeba. Les 
accords qui y seront conclus sont 
pertinents dans l'optique du 
processus en matière de Social 
Development Goals (SDG), plus 
tard cette année.

Qui représentera la Belgique à 
cette conférence? Certaines 
initiatives ont-elles été déployées 
en préambule à la conférence?

06.02 Minister Alexander De Croo: Mevrouw de voorzitter, mevrouw 
Van Hoof, de informatie die u heeft, is niet meer correct. De Belgische 
delegatie zal geleid worden door mezelf, in mijn hoedanigheid van 
vice-eersteminister en minister van Ontwikkelingssamenwerking. 
Verder maken deel uit van de delegatie: minister van Staat Annemie 
Neyts, vertegenwoordigers van mijn kabinet en mijn administratie, 
vertegenwoordigers van de administratie Financiën en 
vertegenwoordigers van de civiele maatschappij. De samenstelling 
werd besproken in het overlegorgaan COORMULTI.

Wij zullen de nadruk leggen op de volgende punten.

Ten eerste, zullen wij de nadruk leggen op de noden van de minst 

06.02  Alexander De Croo, 
ministre: J'emmènerai la 
délégation belge en tant que vice-
premier ministre et ministre de la 
Coopération au développement. 
En outre, la délégation se 
composera de la ministre d'État 
Annemie Neyts et de repré-
sentants de mon cabinet et de 
mon administration, de l'admini-
stration des Finances et de la 
société civile. Cette composition a 
été fixée au sein de l'organe de 
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ontwikkelde landen en de fragiele staten. België pleit ervoor dat meer 
van de ODA naar deze landen zou gaan in plaats van minder, zoals 
de laatste jaren jammer genoeg de trend is. Meer specifiek bepleit 
België het standpunt dat minstens 50 % van de ODA-middelen zou 
gaan naar deze landen. Ik zal hierover een side event in Addis Abeba 
organiseren, samen met de Zweedse minister van 
Ontwikkelingssamenwerking, de minister van Staat en Economische 
Ontwikkeling van Sierra Leone en de speciale adviseur van de heer 
Ban Ki-moon, Amina J. Mohammed. De nieuwe keuze van de 
Belgische partnerlanden, met een duidelijke concentratie op Afrika, 
bevestigt deze keuze.

Ten tweede, is er het belang van Domestic Resource Mobilization en 
een verbeterde werking van de belastingdiensten en inningen in 
ontwikkelingslanden. Vandaar ook de recente keuze van de Belgische 
regering om in de toekomst een IMF-trustfund dat zich met deze 
problematiek bezighoudt, financieel te ondersteunen.

Ten derde, is er het belang van de strijd tegen de illiciete geldstromen 
en de verdere ondersteuning van instrumenten ter bestrijding van 
corruptie en ter bevordering van transparantie, zoals U4 en het 
Extractive Industries Transparency Initiative.

Ten vierde, is er het gebruik van ODA als seed money voor het 
aanboren van innovatieve financieringsbronnen.

Ten vijfde, is er het belang van niet-financiële middelen voor de 
implementatie van de toekomstige ontwikkelingsagenda. Het is onder 
meer in dit verband dat ik in de EU-Raad voor 
Ontwikkelingssamenwerking een initiatief heb genomen rond 
digitalisering en ontwikkelingssamenwerking.

België maakt dus duidelijk een keuze voor de armste landen en voor 
landen die zich in een fragiele situatie bevinden, vaak door conflicten. 
België heeft heel wat expertise op dit domein, zowel door de keuze 
van onze partnerorganisaties als in ons multilateraal beleid.

Het Belgisch standpunt werd voorbereid als bijdrage aan de 
ontwikkeling van de Europese positie, afgerond in de Raadsbesluiten
van 26 mei 2015. De voorbereiding van de Belgische prioriteiten 
gebeurde in het overlegmechanisme COORMULTI, waaraan alle 
belanghebbende federale en gefederaliseerde overheidsinstanties 
kunnen deelnemen en waar ze hun inbreng kunnen doen.

Gelet op het belang van de thematiek van waardig werk als motor van 
economische en sociale ontwikkeling en het Belgisch 
covoorzitterschap van de Group of Friends of Decent Work, heb ik er 
ook mee ingestemd om co-organisator te zijn van een side event in 
Addis Abeba over decent work, gepland door de International Trade 
Union Confederation.

concertation Coormulti.

La Belgique insiste pour que plus 
de 50 % des aides publiques au 
développement (APD) soient 
affectés aux pays les moins 
avancés et aux États fragiles. Lors 
de la conférence, j'organiserai une 
action en ce sens avec les 
représentants de la Suède et de la 
Sierra Leone, ainsi qu’avec la 
conseillère spéciale de M. Ban Ki-
moon, Mme Amina J. Mohammed. 
Se fondant sur son expertise en la 
matière, la Belgique se focalise 
sur des pays partenaires africains.

La Belgique a la volonté de 
soutenir financièrement le Fonds 
fiduciaire du FMI spécialisé dans 
l'amélioration des services fiscaux 
et dans le renforcement de l’effi-
cacité des perceptions, eu égard à 
l'importance de cette politique 
dans les pays en développement. 
Nous voulons par ailleurs assister 
les pays en développement dans 
leur lutte contre les flux financiers 
illégaux et contre la corruption, et y 
accroître la transparence.

Les APD peuvent également servir 
aux sources innovantes de 
financement. Les ressources non 
financières sont également 
essentielles à la mise en œuvre du 
futur agenda de développement. 
Je songe par exemple à la 
numérisation.

La position de la Belgique a été 
préparée dans l’optique d’une 
contribution belge à la vision 
européenne telle qu’elle a été 
finalisée dans les décisions du 
Conseil du 26 mai 2015. Cette
préparation a également eu lieu 
dans le cadre du mécanisme de 
concertation Coormulti.

J’ai aussi l’intention d’intervenir au 
titre de co-organisateur d’une 
initiative en faveur du travail 
décent à Addis-Abeba.

06.03  Els Van Hoof (CD&V): Mevrouw de voorzitter, ik dank de 
minister voor zijn antwoord.

06.03  Els Van Hoof (CD&V): 
S’agissant des APD, il est encore 
question de 0,7 pour cent dans 
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Ik vind in ieder geval dat het absoluut heel mooie side events zijn, 
namelijk rond de minst ontwikkelde landen en rond waardig werk, 
twee ankerpunten van het ontwikkelingssamenwerkingsbeleid. Ik ben 
dus alvast heel blij dat België mee die side events zal trekken.

In verband met het element financing for development is ODA 
natuurlijk niet de enige bron van financiering van 
ontwikkelingssamenwerking of niet de enige bron die leidt tot een 
beter inkomen voor mensen in ontwikkelingslanden. Ook 
belastinggeld draagt daartoe bij. Ik merk dat onder andere een betere 
inning en illiciete geldstromen aan bod komen.

Mijnheer de minister, in verband met ODA zelf hebben wij nog altijd 
de 0,7 % in het regeerakkoord staan. Welk standpunt neemt u en 
neemt de Europese Unie daaromtrent in? U zegt steeds dat die 0,7 % 
niet wordt losgelaten, maar wordt dat dan wel naar voren gebracht in 
het geheel? In uw antwoord heb ik namelijk niet gehoord wat dat 
concreet betekent voor het ontwikkelingssamenwerkingsgeld, voor 
het ODA-geld zelf.

l’accord de gouvernement. Qu’en 
est-il exactement? Poursuit-on 
encore cet objectif?

06.04 Minister Alexander De Croo: Letterlijk kan ik het u nu niet 
zeggen, maar in de Raadsconclusies staat dat het engagement van 
0,7 % een streefdoel is binnen de termijn van de Sustainable 
Development Goals. Die 0,7 % wordt dus heel expliciet aangehaald.

06.04  Alexander De Croo, 
ministre: Il est explicitement stipulé 
dans les conclusions du Conseil 
que ces 0,7 pour cent sont un 
objectif théorique dans le délai fixé 
pour les ODD.

06.05  Els Van Hoof (CD&V): Dat wordt dus aangehouden.

06.06 Minister Alexander De Croo: Dat wordt aangehouden of dat is 
waartoe wij ons engageren.

Er is ook een engagement om de ODA naar de minst ontwikkelde 
landen te dirigeren, namelijk tussen 0,15 en 0,20 % op korte termijn 
en 0,20 % op mediumtermijn. De precieze definitie van korte en 
mediumtermijn ken ik niet uit het hoofd, maar de korte termijn loopt tot 
ongeveer 2017-2018 en voor de mediumtermijn is het iets langer.

Die Raadsconclusies zijn publiek, dus u kunt die informatie 
terugvinden.

06.06  Alexander De Croo, 
ministre: Vient s'ajouter à cela 
l'engagement visant à canaliser 
les APD vers les pays les moins 
avancés, de 0,15 à 0,20 % à court 
terme – c’est-à-dire d’ici à 2017-
2018 – et de 0,20 % à moyen 
terme.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

07 Question de Mme Françoise Schepmans au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au 
développement, de l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "la coordination 
de l'aide humanitaire belge" (n° 4630)
07 Vraag van mevrouw Françoise Schepmans aan de vice-eersteminister en minister van 
Ontwikkelingssamenwerking, Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "de coördinatie van de 
Belgische humanitaire hulp" (nr. 4630)

07.01  Françoise Schepmans (MR): Madame la présidente, 
monsieur le ministre, lors des récents séismes qui ont dévasté le 
Népal, l'aide internationale humanitaire s'est rapidement mobilisée 
afin de venir en aide aux nombreuses victimes. La Belgique étant à la 
pointe en matière d'action humanitaire urgente, plusieurs 
organisations humanitaires belges sont parties sur le terrain afin de 
venir en aide à la population népalaise. Il y a notamment une équipe 

07.01  Françoise Schepmans 
(MR): Elk jaar zijn Belgische ngo’s 
actief op plaatsen waar er zich 
natuurrampen of epidemieën heb-
ben voorgedaan. De recente ramp 
in Nepal is maar één voorbeeld 
van de noodzaak om de acties van 
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belge de Médecins sans Frontières (MSF) composée de 
professionnels de la santé (chirurgiens, médecins et infirmiers) qui est 
partie à Katmandou avec comme objectif de se rendre dans la région 
de Gorkha où les besoins d'aide urgente étaient considérables. MSF 
a envoyé des tonnes de matériel d'urgence depuis sa centrale 
d'approvisionnement de Neder-over-Heembeek (médicaments, 
matériel chirurgical, produits d'assainissement de l'eau, télécom ou 
logistique). Handicap International Belgique a aussi envoyé de l'aide 
humanitaire sur place, sans oublier le départ de l'équipe B-FAST dont 
on a déjà beaucoup discuté à la Chambre.

Tous les ans, des ONG belges partent sur le terrain suite à des 
catastrophes naturelles ou des épidémies. La récente catastrophe 
népalaise n'est qu'un exemple de la nécessité de coordination des 
acteurs belges de l'aide humanitaire urgente. On peut également 
penser à la lutte contre Ebola en Guinée, au Typhon Haiyan en 2013 
aux Philippines, au encore au tremblement de terre de 2010 en Haïti. 
À chaque catastrophe, des équipes belges d'aide humanitaire urgente 
s'envolent dans les 48 heures pour venir en aide aux victimes.

Monsieur le ministre, quelles sont les synergies existantes entre l'État 
fédéral et les différentes organisations humanitaires basées en 
Belgique? Existe-t-il une collaboration entre les différents acteurs de 
l'aide humanitaire afin de coordonner l'action urgente lors d'une 
catastrophe humanitaire afin que les différents acteurs puissent 
intervenir de façon structurée et coordonnée au départ de la 
Belgique? Existe-t-il des collaborations, notamment matérielles 
(achat, stockage, acheminement) ou encore des formations 
communes entre les différents acteurs de l'aide humanitaire urgente 
belge? Je pense à d'éventuels partenariats entre B-FAST et les ONG 
belges.

de Belgische organisaties die 
humanitaire noodhulp verstrekken 
beter te coördineren.

Welke synergieën bestaan er 
tussen de federale overheid en de 
diverse in België gevestigde 
humanitaire organisaties? Stem-
men de actoren van de 
humanitaire hulpverlening bij 
humanitaire rampen de noodhulp 
op elkaar af? Bestaat er 
samenwerkingsverbanden, met 
name inzake de aanschaf, opslag 
en vervoer van materiaal of op het 
vlak van gemeenschappelijke 
opleidingen, tussen de ver-
schillende actoren van de 
Belgische humanitaire noodhulp? 
Ik denk daarbij aan mogelijke 
partnerschappen tussen B-FAST 
en de Belgische ngo’s.

07.02  Alexander De Croo, ministre: Madame la présidente, chère 
collègue, à travers le service d'aide humanitaire de la Direction 
générale de la Coopération au Développement et de l'Aide 
Humanitaire, le gouvernement fédéral est en contact régulier avec les 
acteurs humanitaires présents en Belgique (ONG belges, ONG 
internationales et organisations multilatérales). 

Des débriefings opérationnels sur l'évolution des crises humanitaires 
dans le monde sont ainsi régulièrement organisés. Ces informations 
m'aident, notamment à mieux comprendre l'ampleur des besoins sur 
le terrain et à identifier les crises prioritaires dans le cadre desquelles 
la Belgique pourrait intervenir. 

Je tiens également à préciser que B-FAST n'est pas un organisme 
humanitaire, mais bien de protection civile. Cet organisme ne travaille 
donc pas sur la base de principes humanitaires. Ce faisant, il n'est 
pas coordonné par les structures de coordination humanitaires. B-
FAST ne relève d'ailleurs pas de mes compétences, mais de celles 
de mon collègue, Didier Reynders. Il n'existe dès lors pas de 
coordination structurelle entre B-FAST et les organisations 
humanitaires belges. 

Enfin, la coordination de l'aide humanitaire belge ne se fait pas en 
Belgique, mais dans les pays affectés par une catastrophe 
humanitaire. Dans ce cadre, la coordination de l'aide relève de la 
responsabilité du Bureau de coordination de l'aide humanitaire de 

07.02  Minister Alexander De 
Croo: Via de dienst Humanitaire 
Hulp van de Directie-Generaal 
Ontwikkelingssamenwerking en 
Humanitaire Hulp onderhoudt de 
federale overheid regelmatige con-
tacten met de humanitaire actoren 
in België.

Ik herinner eraan dat B-FAST 
geen humanitaire organisatie, 
maar een orgaan van civiele 
bescherming is. Dat orgaan ope-
reert dus niet vanuit humanitaire 
beginselen. B-FAST valt trouwens 
niet onder mijn bevoegdheid, maar 
onder die van minister Didier 
Reynders. Er bestaat dan ook 
geen structurele coördinatie 
tussen B-FAST en de Belgische 
humanitaire organisaties.

De Belgische humanitaire hulp 
wordt niet in België gecoördineerd, 
maar in de landen die door een 
humanitaire ramp getroffen zijn. 
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l'ONU au Tchad qui coordonne l'action de tous les acteurs 
humanitaires présents dans un pays et donc non uniquement les 
acteurs belges. 

Comme je l'ai déjà mentionné, il n'existe pas, à ma connaissance, de 
partenariat entre B-FAST et les ONG humanitaires belges. Les ONG 
disposent de leurs propres réseaux européens et internationaux. Ce 
genre de collaboration existe bien au sein de leur propre famille. Ainsi, 
par exemple, si l'on prend Oxfam, il y a une collaboration au niveau 
de Oxfam International, mais pas – en tout cas, à ma connaissance –
avec d'autres organisations.

En outre, les ONG étant par essence non gouvernementales, mon 
administration n'est pas impliquée dans d'éventuelles collaborations 
ou formations communes.

De coördinatie van de hulp-
verlening is een taak van het 
Office for the Coordination of 
Humanitarian Affaires van de VN, 
dat de acties van alle humanitaire 
actoren in een bepaald land, en 
dus niet alleen van de Belgische 
actoren, coördineert.

De ngo’s beschikken over hun 
eigen Europese en internationale 
netwerken. Ze kunnen ervoor 
kiezen hun activiteiten onderling te 
coördineren, maar dat is hun 
beslissing.

Daar de ngo’s tenslotte per 
definitie niet-gouvernementeel zijn, 
is mijn administratie niet betrokken 
bij eventuele samenwerkings-
vormen of gemeenschappelijke 
opleidingen.

07.03  Françoise Schepmans (MR): Madame la présidente, 
monsieur le ministre, je vous remercie pour votre réponse.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

08 Question de Mme Gwenaëlle Grovonius au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au 
développement, de l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "l'agenda Post-
2015" (n° 4686)
08 Vraag van mevrouw Gwenaëlle Grovonius aan de vice-eersteminister en minister van 
Ontwikkelingssamenwerking, Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "de Post-2015 
Ontwikkelingsagenda" (nr. 4686)

08.01  Gwenaëlle Grovonius (PS): Monsieur le ministre, lors de la 
réunion préparatoire au Sommet sur le financement du 
Développement à l’ONU en avril 2015, vous avez déclaré que la 
numérisation est une des priorités belges pour le financement du 
développement. Selon vous, et je cite: "Internet et les technologies 
numériques boostent le développement économique, social et 
politique". 

Le sujet est donc bien l'une de vos priorités pour l'agenda post-2015 
au même titre que la protection sociale.

Monsieur le ministre, quelle est, dès lors, l'analyse du contexte qui 
vous permet de proposer ce type de priorités? Quel pays partenaire 
de la Coopération belge, surtout depuis votre décision de concentrer 
la coopération sur les pays les plus pauvres, est-il à même d'utiliser 
concrètement, surtout en zone rurale, les technologies numériques 
dont vous faites l'apologie?

Nous savons également que la protection sociale est une de vos 
priorités pour les futurs objectifs de développement durable. 
Comment comptez-vous concrètement mettre en œuvre cette 
priorité? Quel acte de travail allez-vous privilégier?

08.01  Gwenaëlle Grovonius 
(PS): Tijdens de voorbereidende 
vergadering voor de VN-top over 
ontwikkelingsfinanciering in april 
2015 hebt u verklaard dat de 
digitalisering een van de Belgische 
prioriteiten is inzake ontwikkelings-
financiering, omdat de digitale 
technologieën volgens u de 
economische, sociale en politieke 
ontwikkeling bevorderen.

Welk partnerland van de Belgische 
Ontwikkelingssamenwerking is het 
best in staat, zeker nu we op de 
armste landen focussen, om de 
digitale technologieën die u wenst 
te bevorderen te gebruiken, in het 
bijzonder op het platteland?

We weten ook dat sociale be-
scherming een van uw prioriteiten 
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is. Hoe wil u dit concreet handen 
en voeten geven?

08.02  Alexander De Croo, ministre: Chère collègue, l'analyse du 
contexte sur laquelle on s'est basé est largement partagée dans les 
rapports de l'ONU sur la question. Ces rapports constatent que la 
révolution des données et l'avancement de l'agenda numérique sont 
des vecteurs importants pour le développement, surtout pour les pays 
les plus pauvres. Cette révolution des données permettra également 
de mieux mesurer les progrès de la communauté internationale 
envers les nouveaux défis objectifs du développement durable, et de 
mieux dégager les données, entre autres pour mieux mesurer les 
inégalités et identifier les populations les plus vulnérables.

Le numérique est aussi un vecteur important pour la croissance 
économique inclusive et la défense des droits de l'homme. Le 
nouveau cadre post-2015 couvrira la période 2015-2030. Les temps 
ont changé depuis les objectifs du millénaire de l'an 2000 et l'ONU 
veut reconnaître ces changements. Soutenons donc le secrétaire 
général dans ses démarches.

Le rapport du groupe consultatif d'experts indépendants sur la 
révolution des données pour le développement durable est disponible 
sur internet. Ce rapport prestigieux est bien reçu par la communauté 
internationale qui en reconnaît l'importance.

La protection sociale et le travail décent sont des priorités belges dans 
l'agenda post-2015. La représentante permanente de la Belgique 
auprès de l'ONU à New York est co-présidente du Groupe des amis 
du travail décent, qui a pour mission de promouvoir cet agenda 
auprès de l'Assemblée générale et des autres hautes instances à 
New York.

La Belgique se félicite du travail déjà accompli et encore en cours 
pour atteindre des objectifs de développement durable. Nous croyons 
que la protection sociale et le travail décent peuvent contribuer à une 
croissance économique inclusive dans les pays en voie de 
développement. C'est pourquoi l'Organisation internationale du Travail 
reste une organisation partenaire de la coopération multilatérale 
belge.

08.02  Minister Alexander De 
Croo: Die analyse wordt door een 
groot aantal actoren gedeeld in de 
VN-verslagen, waarin wordt vast-
gesteld dat de digitale technologie 
een belangrijk instrument is met 
het oog op ontwikkeling, 
economische groei en verdediging 
van de mensenrechten. 

Het nieuwe post-2015 kader zal de 
periode 2015-2030 bestrijken. De 
tijden zijn veranderd sinds de 
millenniumdoelstellingen van 2000 
en de VN wil die veranderingen in 
aanmerking nemen.

Sociale bescherming en waardig 
werk zijn Belgische prioriteiten in 
de post-2015 ontwikkelings-
agenda. Onze permanente 
vertegenwoordiging bij de VN 
heeft als opdracht die agenda bij 
de algemene vergadering te 
promoten. Dat is ook de reden 
waarom de Internationale Arbeids-
organisatie een partnerorganisatie 
van de Belgische multilaterale 
samenwerking blijft.

08.03  Gwenaëlle Grovonius (PS): J'y vois un peu plus clair sur le 
contexte dans lequel vous développez cette priorité. Néanmoins, je 
reste un peu perplexe sur la mise en œuvre concrète. Je n'ai pas 
trouvé beaucoup d'éléments sur ce point dans votre réponse.

Nous aurons l'occasion d'en reparler.

08.03  Gwenaëlle Grovonius 
(PS): Ik blijf me wel verbazen over 
de concrete invulling en in uw 
antwoord heb ik daarover weinig 
gegevens gevonden.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

09 Vraag van mevrouw Fatma Pehlivan aan de vice-eersteminister en minister van 
Ontwikkelingssamenwerking, Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "de toekomst van de 
Belgische ontwikkelingssamenwerking, DGD én BTC in het bijzonder" (nr. 4935)
09 Question de Mme Fatma Pehlivan au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au 
développement, de l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "l'avenir de la 
coopération belge au développement et plus précisément la DGD et la CTB" (n° 4935)
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09.01  Fatma Pehlivan (sp.a): Mijnheer de minister, op verschillende 
niveaus is al geruime tijd een hervorming en herschikking van de 
FOD Buitenlandse Zaken aan de gang, dit om te kunnen 
beantwoorden aan de noden en uitdagingen van vandaag. 

Zo was er in mei 2012 het hervormingsproces bij DGD als antwoord 
op de vermindering van het personeelsbestand en de zeer ingrijpende 
metamorfose van het internationaal ontwikkelingsbeleid. In september 
2013 volgde een reflectie over de werking en de structuur van het 
hoofdbestuur van de FOD. Als gevolg daarvan werden al enkele 
structurele maatregelen getroffen, zoals de oprichting van een 
informeel horizontaal mechanisme van beleidsoverleg tussen de 
bevoegde DGD’s.

Na de herstructurering van het postennetwerk eind 2014 staat nu de 
hervorming van de dienstenstructuur van het hoofdbestuur op de 
agenda. In de nota “Waar we staan, waar we heen willen – Het 
hervormingsproces op BZ” van het directiecomité blijkt dat wordt 
gestreefd naar de integratie van ontwikkelingssamenwerking in het 
buitenlands beleid. Dit is vanuit het perspectief van optimalisatie en 
modernisering van de FOD.

Op zich valt hier iets voor te zeggen. In tijden van besparingen 
moeten wij meer dan ooit de krachten bundelen, efficiëntiewinsten 
nastreven en de structuur stroomlijnen. Er bereiken mij echter heel 
wat ongeruste signalen, die tevens bedenkingen zijn van mijn partij.

Het gaat in de eerste plaats over de eigenheid van de beleidsmatige 
en strategische rol en taak van DGD die door de integratie dreigt 
verloren te gaan. Die eigenheid staat reeds enkele jaren onder druk 
door de dramatische evolutie van de personeelsmiddelen door 
besparingen. Er wordt ook voor gevreesd dat een integratie die verder 
zal versterken. Anderzijds is een strategische reflectie ingezet met 
betrekking tot de toekomstige rol en structuur van BTC, die uiteraard 
gelinkt is aan de hervorming van de FOD en DGD.

Daarnaast is er de vrees voor een mogelijke privatisering van 
essentiële diensten uitgevoerd door DGD. Tot slot vreest men ook 
een dreigende instrumentalisering van de ontwikkelingssamenwerking 
ten behoeve van Belgische economische belangen.

Over dit laatste punt is ons standpunt duidelijk: wij willen een meer 
coherent beleid voor duurzame ontwikkeling waarbij alle 
beleidsdomeinen een ontwikkelingsreflex inbouwen. Wij moeten er 
echter voor zorgen dat de ontwikkelingsdoelen daarbij niet 
ondergeschikt worden gemaakt aan andere politieke of economische 
belangen. U, mijnheer de minister van Ontwikkelingssamenwerking, 
ziet toe op dit engagement. Het ontwikkelingsbeleid blijft daarbij een 
autonoom beleid met een autonoom budget. Om dit te garanderen, 
moet de hulp echter ongebonden zijn.

De hervormingen zouden zijn gepland tegen eind 2015, wat mij toch 
wel een beetje verbaast.

De voorzitter van de commissie heeft tijdens de vorige 
commissievergadering ook aangehaald dat wij hier in het Parlement 
nog geen ernstig en gedegen debat over de problematiek hebben 
gehad. Men zou toch mogen verwachten dat wij over een dergelijke 

09.01  Fatma Pehlivan (sp.a): 
Dans le cadre de la réforme du 
SPF Affaires étrangères, on 
s’orienterait vers l’intégration 
complète de la Coopération au 
développement dans la politique 
étrangère belge pour la fin 2015. 
La spécificité de notre coopération 
au développement risque ainsi de 
disparaître. La réforme du SPF 
Affaires étrangères et de la 
Direction générale Coopération au 
développement et Aide huma-
nitaire (DGD) aura sans aucun 
doute aussi une influence sur 
l’avenir de l’Agence belge de 
développement.

D’aucuns craignent qu’une série 
de services essentiels au sein de 
la DGD soient privatisés et que la 
coopération au développement 
soit désormais au service 
d’intérêts économiques. Le sp.a 
prône une politique cohérente 
dans le cadre de laquelle tous les 
domaines politiques intégreraient 
un réflexe de développement, les 
objectifs de développement n’étant 
en outre pas subordonnés à des 
intérêts politiques ou économques.

Le ministre peut-il fournir des 
précisions sur l’avenir de la DGD 
et de la CTB? Quelle est sa 
réaction face à l’inquiétude de 
nombreux agents concernés? Va-
t-il prendre des mesures pour 
remédier aux lacunes de la 
communication sur les réformes? 
Ces réformes seront-elles 
effectivement bouclées d’ici à la fin 
de l’année? Quelles sont les 
étapes déjà franchies, quelles sont 
les mesures qui restent à prendre 
et quel est le calendrier fixé? 
Comment le Parlement sera-t-il 
associé à ces réformes?
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belangrijke hervorming van gedachten kunnen wisselen, zowel met 
elkaar als met de betrokken diensten.

Mijnheer de minister, ik zou u daarom een aantal vragen willen stellen 
over de hervorming waarvan nu sprake is.

Ten eerste, kunt u meer duidelijkheid geven over de 
toekomstperspectieven van DGD en BTC? Wat zijn de contouren en 
de krachtlijnen van de op til staande hervormingen?

Ten tweede, wat is uw reactie op de ongerustheid over de 
hervorming, die bij heel wat betrokkenen leeft? Die onrust lijkt te zijn 
ingegeven door gebrekkige communicatie over en een ondermaatse 
transparantie van het hervormingsproces.

Ten derde, kunt u bevestigen dat de geplande deadline voor de 
hervorming eind 2015 is?

Ten vierde, hoe is de besluitvorming of de geplande hervorming van 
DGD en BTC tot nu toe verlopen? Welke belangrijke stappen werden 
gezet? Wie werd ter zake gehoord? Welke stappen moeten nog 
worden genomen? Wat is de timing?

Hoe zal het Parlement bij de geplande hervorming worden betrokken?

09.02 Minister Alexander De Croo: Mevrouw de voorzitter, het klopt 
dat mijn collega van Buitenlandse Zaken, Didier Reynders, 
begin 2015 een reflectie heeft gelanceerd over een mogelijke 
hervorming binnen het hoofdbestuur van de Federale Overheidsdienst 
Buitenlandse Zaken, Buitenlandse Handel en 
Ontwikkelingssamenwerking.

De hervorming zou het derde luik vormen van een triptiek met eerder 
reeds de fusie van de drie buitencarrières en een hervorming van het 
diplomatieke postennetwerk van ons land.

Het is mijn collega Didier Reynders die verantwoordelijk is voor de 
organisatie en de werking van het departement Buitenlandse Zaken, 
Buitenlandse Handel en Ontwikkelingssamenwerking. Verzoeken voor 
een bredere gedachtewisseling over het dossier moeten dus aan hem 
worden gericht. Ik beperk mij in mijn antwoord tot mijn 
bevoegdheidsdomein.

In april 2015 heeft de voorzitter van het directiecomité van het 
departement, de heer Dirk Achten, een document aan het 
directiecomité voorgelegd, waarin een overzicht wordt gegeven van 
de reeds doorgevoerde hervormingen. Het is een indrukwekkende 
lijst.

Bovendien worden ook de doelstellingen van de huidige reflectie 
opgelijst. Het departement moet zich op zijn kerntaken concentreren. 
Er moet meer gestroomlijnd worden gewerkt. Verkokering moet 
worden vermeden. De verschillende beleidsdomeinen dienen deel uit 
te maken van en bij te dragen aan een geïntegreerd en coherent 
buitenlands optreden. De taakverdeling dient te worden verhelderd 
om overlapping te vermijden en synergieën te bewerkstelligen. In 
tijden van besparingen en personeelsreductie dienen 
efficiëntiewinsten te worden nagestreefd.

09.02  Alexander De Croo, 
ministre: Début 2015, le ministre 
des Affaires étrangères a initié une 
réflexion sur une éventuelle réfor-
me de l’administration centrale du 
SPF Affaires étrangères, Commer-
ce extérieur et Coopération au 
développement. Ma réponse se 
limitera dès lors à mes attributions.

En avril 2015, le président du 
comité de direction a dressé le 
récapitulatif des réformes déjà 
exécutées et des objectifs de la 
réflexion qui comporte notamment 
un plaidoyer en faveur d’une 
action à l’étranger cohérente et 
intégrée. Je souscris entièrement 
à cette vision. La coopération au 
développement fait réellement 
partie intégrante de la politique 
étrangère. 

Le débat sur la subordination de la 
coopération au développement à 
des intérêts politiques ou 
économiques me paraît dépassé. 
Je me concerte presque quotidien-
nement avec le ministre des 
Affaires étrangères et nous 
utilisons les instruments dont nous 
disposons pour adresser des 
signaux clairs, notamment dans le 
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Ik sluit mij voor mijn bevoegdheid volledig bij die doelstellingen aan. 
Ontwikkelingssamenwerking mag zich immers niet in een ivoren toren 
opsluiten. Integendeel, Ontwikkelingssamenwerking is een volwaardig 
onderdeel van het buitenlandse optreden van ons land. Kijk maar 
naar het optreden van de Belgische regering met betrekking tot de 
toestand in bijvoorbeeld Burundi.

We gebruiken de instrumenten waarover we beschikken. In die 
landen gaat het vaak om instrumenten van ons ontwikkelingsbeleid. Ik 
vind de discussie over de instrumentalisering nogal passé en 
defensief. Over Burundi overleggen Didier Reynders en ik bijna 
dagelijks. We gebruiken de instrumenten die we hebben om duidelijke 
signalen te sturen.

Het klopt niet dat voorzitter Achten in zijn nota pleit voor de integratie 
van de Directie-Generaal Ontwikkelingssamenwerking en 
Humanitaire Hulp in andere directies-generaal. Diegenen die dat 
zeggen, hebben de nota niet gelezen of hebben andere doestellingen. 
Wel wordt een tiental beslissingen voorgesteld om de vermelde 
doelstellingen te halen. Een aantal van die beslissingen heeft 
betrekking op de Directie-Generaal Ontwikkelingssamenwerking en 
Humanitaire Hulp. Dat is inderdaad zo. Een aantal directies-generaal 
en ondersteunende stafdirecties komen minder aan bod. Dat is 
inderdaad ook het geval. Ik heb aan de voorzitter laten weten dat het 
wellicht nuttig zou zijn om een breder pakket aan hervormingen 
samen te brengen, waardoor synergieën en efficiëntiewinsten kunnen 
worden nagestreefd in het hele departement veeleer dan in enkele 
directies-generaal. Het zal misschien wat meer tijd in beslag nemen 
om zo’n globaler, meer evenwichtig pakket samen te stellen, maar ik 
meen dat dit wel mogelijk is. Indien ik goed ben ingelicht, bestaan 
daar ideeën over. Ik ben in elk geval van plan om in rechtstreeks 
overleg met mijn collega Reynders en via mijn vertegenwoordiger in 
het directiecomité deze hervorming van nabij te volgen, uiteraard wat 
mijn beleidsdomein betreft. Een efficiënter departement dat een 
grotere slagkracht combineert met de optimale inzet van middelen 
komt immers ook de Belgische Ontwikkelingssamenwerking ten 
goede.

Tot slot, verwijst u naar de strategische oefening die op dit moment 
loopt binnen BTC. Dit is een initiatief van BTC dat ik natuurlijk met 
interesse volg. Aanvankelijk had ik aan BTC gemeld dat ik graag de 
conclusies van deze oefening nog vóór de zomer zou ontvangen. 
Ondertussen blijkt deze deadline wellicht te scherp en zal het eerder 
iets zijn voor het najaar. 

Het komt in de eerste plaats BTC toe om over zijn rol en werking na te 
denken. Het hele ontwikkelingsparadigma is aan het veranderen. Ik 
vind het dan ook gezond dat BTC nadenkt over zijn toekomstige rol 
en toegevoegde waarde in deze wijzigende omgeving. Indien BTC 
daar iets meer tijd voor nodig heeft, dan is dat zo. Ik heb u sinds mijn 
aantreden gezegd dat ik de periode 2015-2016 gebruik om over alles 
grondig na te denken en de nodige hervormingen door te voeren. 
Vanaf 1 januari 2017 moet het nieuwe ontwikkelingsbeleid 
operationeel zijn. Dat geldt ook voor een eventuele hervorming van 
BTC.

cas récent du Burundi.

Le président du comité de 
direction n'a pas préconisé dans 
sa note d'intégrer la DGD dans 
d'autres DG. Une dizaine de 
décisions ont bien été proposées, 
dont certaines portent sur la DGD 
elle-même. J'ai fait savoir au 
président qu'un paquet plus large 
de réformes pourrait être regroupé 
au sein du département tout 
entier.

J'ai l'intention de suivre cette 
réforme de près en concertation 
directe avec le ministre des 
Affaires étrangères et par 
l'entremise de mon représentant 
au comité de direction. Il serait 
aussi profitable à la coopération 
belge au développement, en effet, 
de disposer d'un département plus 
efficace, alliant une plus grande 
capacité d'intervention à une 
utilisation optimale des moyens. 

Je suis également attentif à 
l'exercice stratégique au sein de la 
CTB. Les conclusions sont 
attendues d'ici à l'automne. Une 
réflexion sur le rôle et le 
fonctionnement de la CTB devra 
d'abord être menée en son sein. 
J'ai annoncé, lors de mon entrée 
en fonction, que je mènerais en 
2015 et 2016 une réflexion en 
profondeur sur les réformes 
requises. La nouvelle politique de 
développement devra être opéra-
tionnelle à partir de 2017 et cela 
vaut aussi pour une réforme 
éventuelle de la CTB.

09.03  Fatma Pehlivan (sp.a): U ging zeer snel, mijnheer de minister, 09.03  Fatma Pehlivan (sp.a): Le 
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maar ik heb toch een aantal zaken kunnen volgen. Ik sluit mij aan bij 
uw opmerking dat Ontwikkelingssamenwerking zich niet moet 
opsluiten in een ivoren toren. Ook het buitenlands beleid heeft 
daarmee te maken.

Ik wil u echter vragen – ik zal deze vraag ook aan de minister van 
Buitenlandse Zaken stellen – om bij de hele hervorming, die een 
impact heeft op het personeel en de structuren van de verschillende 
organisaties, ook het Parlement te betrekken en een 
gedachtewisseling daarover te organiseren. Op het moment dat uw 
terrein daar aan bod komt, kunnen wij dat samen bekijken. Ik heb 
geen timing gekregen. Ik had begrepen dat u toegezegd had, op 
verzoek van voorzitter Dirk Van der Maelen, om misschien in oktober 
een gedachtewisseling te organiseren?

Parlement pourra-t-il également 
être associé à cette réforme? Le 
président de cette commission 
avait déjà proposé d'organiser un 
échange de vues au mois 
d'octobre. Le ministre souscrit-il à 
cette initiative?

09.04 Minister Alexander De Croo: Ik heb gezegd dat ik zelden neen 
zeg, als de commissie mij iets vraagt.

09.04  Alexander De Croo, 
ministre: Je refuse rarement les 
demandes de la commission.

09.05  Fatma Pehlivan (sp.a): Ik dacht dat wij al een datum hadden.

09.06 Minister Alexander De Croo: Er is nog geen precieze datum 
vastgelegd, maar we zoeken een datum.

09.06  Alexander De Croo, 
ministre: Aucune date précise n'a 
cependant encore été fixée.

09.07  Fatma Pehlivan (sp.a): Ik veronderstel dat het kan vóór 
eind 2015. Wij zouden ook met de mensen van BTC en DGD van 
gedachten willen wisselen. Ik doe dus een warme oproep om eens 
dieper in te gaan op de hele hervorming.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

10 Samengevoegde vragen van
- de heer Peter Luykx aan de vice-eersteminister en minister van Ontwikkelingssamenwerking, Digitale 
Agenda, Telecommunicatie en Post over "de humanitaire noodhulp aan Oekraïne" (nr. 1879)
- de heer Philippe Blanchart aan de vice-eersteminister en minister van Ontwikkelingssamenwerking, 
Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "de humanitaire hulp in Oekraïne" (nr. 4949)
10 Questions jointes de
- M. Peter Luykx au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au développement, de l'Agenda 
numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "l'aide humanitaire urgente à l'Ukraine" 
(n° 1879)
- M. Philippe Blanchart au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au développement, de 
l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "l'aide humanitaire en Ukraine" 
(n° 4949)

10.01  Philippe Blanchart (PS): Madame la présidente, monsieur le 
ministre, fin janvier, un montant de deux millions d'euros était 
débloqué par la Belgique en faveur de l'aide humanitaire urgente en 
Ukraine. Dans ce pays, un million et demi de personnes sont 
déplacées à la suite du conflit persistant qui sévit dans l'est du pays, 
dans le Donbass. Avec cette aide, la Croix-Rouge internationale allait 
pouvoir assister les populations touchées en leur donnant un abri 
provisoire, de la nourriture et de l'eau. La situation n'a fait qu'empirer 
avec les conditions hivernales difficiles. Un manque de médicaments, 
une résurgence de la tuberculose, des coupures d'électricité et des 
pénuries d'eau potable se sont ajoutés à l'enfer du conflit armé. 

10.01  Philippe Blanchart (PS): 
Eind januari heeft België een 
bedrag van twee miljoen euro 
uitgetrokken voor dringende 
humanitaire hulp in Oekraïne. In 
dat land zijn er anderhalf miljoen 
mensen ontheemd als gevolg van 
het conflict dat in het oosten 
woedt.

Wat is de stand van zaken op het 
vlak van de humanitaire situatie in 
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Monsieur le ministre, quel regard portez-vous sur la situation 
humanitaire en Ukraine? Pourriez-vous nous fournir un bilan de la 
situation sur place? Qu'en est-il de l'aide apportée à la population? 
Est-elle suffisante, équitablement répartie, pertinente et concertée? 
Où en est-on en matière de logement, de santé, d'accès aux 
médicaments, d'approvisionnement en eau, en nourriture et en 
électricité? La situation s'est-elle améliorée en ce qui concerne les 
versements des pensions et autres versements financiers? Ceux-ci 
avaient été suspendus et avaient placé une partie de la population 
dans l'impossibilité d'assurer, entre autres, le paiement des loyers. À 
quoi le montant alloué par notre pays a-t-il contribué? Quels secteurs 
en ont-ils bénéficié?

Oekraïne? Hoe staat het met de 
hulp die aan de bevolking wordt 
geboden? Waarvoor werd het door 
ons land toegekende bedrag 
gebruikt?

10.02  Alexander De Croo, ministre: Madame la présidente, 
monsieur Blanchart, l'insécurité s'est intensifiée aux différents 
endroits le long de la ligne de contact entraînant des souffrances 
supplémentaires.

Le 3 juin, des combats lourds ont été rapportés autour de Marïnka, 
près de la ville de Donetsk. Ces combats ont causé des victimes, des 
déplacements de population et l'interruption des services de base. On 
dénombre actuellement 1,3 million de déplacés internes et plus de 
860 000 réfugiés dans les pays voisins. On estime à 3,2 millions le 
nombre de personnes nécessitant une aide humanitaire. Les pertes 
humaines s'élèvent à plus de 15 960 blessés et plus de 6 400 tués.

L'aide apportée est actuellement insuffisante. En effet, le financement 
est trop faible et le nombre limité de partenaires sur le terrain 
empêche beaucoup d'agences humanitaires d'augmenter leur 
assistance.

D'après le Humanitarian Response Plan du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires (OCHA), un budget de 316 millions de 
dollars est nécessaire pour répondre aux besoins humanitaires. 
Seulement 30 % de ce montant est actuellement financé. L'accès à 
l'eau est particulièrement difficile dans plusieurs zones le long de la 
ligne de contact, les populations affectées devant parcourir de 
longues distances pour s'approvisionner en eau. À Marïnka et à 
Krasnohorivka, on estime que 10 000 personnes n'ont pas accès à 
l'eau ces derniers jours. Des milliers de personnes à Pervomaïsk, 
Stakhanov, Kirov, Kirovsk, dans les zones de Luhansk Oblast non 
contrôlées par le gouvernement n'ont pas accès à l'eau.

Plusieurs projets sont financés par l'Office d'aide humanitaire de la 
Commission européenne (ECHO) en matière de logements, d'accès à 
l'eau, d'hygiène et d'assainissement. Grâce à un projet financé par 
ECHO et mis en œuvre par l'UNICEF, plus de 60 000 familles et 
20 000 écoliers de Kharkiv, Donetsk, Lugansk et Severodonetsk ont 
accès à l'eau potable et aux produits d'hygiène de base.

Les pensionnés domiciliés en zone contrôlée par les séparatistes 
peuvent, en principe, continuer à toucher leur pension s'ils s'inscrivent 
en territoire sous contrôle gouvernemental, ce qu'auraient fait 
578 300 d'entre eux. Ceci laisse a priori 169 000 pensionnés qui n'ont 
pas pu faire cette démarche dans le dénuement. Le gouvernement a 
cependant réagi à cette annonce des rebelles, qui déclarent payer 
maintenant les pensions en roubles à 280 000 personnes, tentant 
ainsi d'établir leur crédibilité comme État vis-à-vis de la population. En 

10.02  Minister Alexander De 
Croo: De onveiligheid is toege-
nomen op verschillende plaatsen 
langs de frontlijn. De gevechten 
rond Donetsk duren voort. Er zijn 
momenteel 1,3 miljoen binnenlan-
dse ontheemden en ruim 860.000 
vluchtelingen in de buurlanden. 
Het aantal personen die humani-
taire hulp nodig hebben, wordt op 
3,2 miljoen geschat. De men-
selijke tol bedraagt ruim 6.400 
doden en 15.960 gewonden.

Momenteel is de verstrekte hulp 
ontoereikend. Er zijn te weinig 
financiële middelen voorhanden, 
en door het beperkte aantal 
partners op het terrein kunnen 
veel humanitaire organisaties hun 
hulpaanbod niet vergroten.

Volgens het Humanitarian Res-
ponse Plan van OCHA (het bureau 
voor de coördinatie van huma-
nitaire zaken van de Verenigde 
Naties) is er 316 miljoen dollar 
nodig om de humanitaire behoef-
ten te lenigen. De financiering van 
dat bedrag is momenteel slechts 
voor 30 procent rond. In ver-
schillende gebieden is de toegang 
tot water bijzonder moeilijk.

Het directoraat-generaal Humani-
taire hulp en civiele bescherming 
(ECHO) financiert verscheidene 
projecten inzake huisvesting, 
toegang tot water, hygiëne en 
sanering.

Gepensioneerden die in de door 
de separatisten gecontroleerde 
zone wonen, kunnen hun pensioen 
in principe blijven ontvangen, als 
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réaction les autorités ukrainiennes annoncent que, si elles découvrent 
que ces gens touchent cette pension en roubles, ils perdront leur droit 
à une pension ukrainienne.

Dans le cadre de la mise en œuvre des accords de Minsk, des 
groupes de travail ont été créés le 6 mai dernier, dont notamment un 
groupe qui se penchera sur la problématique des versements 
financiers et le rétablissement des services bancaires.

En 2015, la Belgique a octroyé deux millions d'euros au CICR, qui 
poursuit cinq grands objectifs se situant dans le domaine de la 
protection. Il s'agit d'abord d'assister des familles lors d'un conflit ou 
d'autres situations de violence. Le CICR prodigue ensuite les soins 
aux blessés par arme et aux invalides. Par ailleurs, il promeut le 
respect du droit international humanitaire. Une autre mission consiste 
à rendre visite aux détenus. En outre, il essaie de rétablir les liens 
familiaux. Enfin, il soutient les sociétés nationales dans l'amélioration 
de leur capacité de réponse.

Je répondais aussi à certaines questions posées par M. Luykx.

ze zich inschrijven in een door de 
regering gecontroleerd gebied; wie 
dat niet kan, heeft dus a priori 
geen bestaansmiddelen. De 
rebellen verklaren dat ze aan 
280.000 personen een pensioen 
uitbetalen in roebel, in een poging 
een geloofwaardige overheid te 
zijn voor de bevolking.

In het kader van de uitvoering van 
de akkoorden van Minsk werden 
er op 6 mei een aantal werkgroe-
pen opgericht, waaronder een 
groep die zich zal buigen over de 
problematiek van de geldstor-
tingen en het herstel van de 
bankdienstverlening.

In 2015 heeft België twee miljoen 
euro aan het ICRK toegekend ter 
ondersteuning van zijn opdrachten 
in verband met het verlenen van 
bijstand aan burgers in 
gewapende conflictsituaties.

10.03  Philippe Blanchart (PS): Monsieur le ministre, je vous 
remercie pour votre réponse quasi complète. 

Il est difficile de vérifier le caractère équitable de la répartition des 
dotations, étant donné les tensions entre les deux communautés 
russophone et ukrainienne. Les populations du Donbass qui se 
situent hors de tout contrôle gouvernemental sont-elles véritablement 
aidées? Vu la corruption qui règne dans ce pays, il me semble très 
difficile de contrôler la situation.

10.03  Philippe Blanchart (PS): 
Het valt moeilijk te controleren of 
de verdeling van de dotaties op 
een rechtvaardige manier gebeurt. 
Worden de volkeren van het 
Donetsbekken die buiten de 
controlesfeer van de regering 
vallen echt geholpen?

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

11 Question de M. Stéphane Crusnière au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au 
développement, de l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "la situation en 
République centrafricaine" (n° 4201)
11 Vraag van de heer Stéphane Crusnière aan de vice-eersteminister en minister van 
Ontwikkelingssamenwerking, Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "de situatie in de 
Centraal-Afrikaanse Republiek" (nr. 4201)

11.01  Stéphane Crusnière (PS): Madame la présidente, monsieur le 
ministre, la République centrafricaine connaît une période de troubles 
depuis 2013, lorsque la rébellion Séléka a renversé le président en 
place. L'ex-rébellion a été évincée suite à une intervention de l'armée 
française en janvier 2014. Depuis le début du conflit, environ 
900 000 personnes ont fui leur foyer alors que 460 000 d'entre elles 
ont fui le pays.

Les besoins humanitaires demeurent immenses. Plus de la moitié des 
habitants vivent dans des conditions d'extrême pauvreté. Plus d'un 
million et demi de personnes souffrent d'insécurité alimentaire. Cette 
situation a poussé la coordinatrice humanitaire de l'ONU à attirer 

11.01  Stéphane Crusnière (PS): 
De Centraal-Afrikaanse Republiek 
beleeft woelige tijden sinds de 
Selekarebellen de zittende 
president in 2013 ten val brachten. 
De voormalige rebellengroep werd 
na een interventie van het Franse 
leger in januari 2014 verdreven. 
Sinds het begin van het conflict 
zijn er ongeveer 900.000 personen 
op de vlucht geslagen, en 460.000 
van hen zijn het land ontvlucht.



17/06/2015 CRIV 54 COM 197

KAMER-2E ZITTING VAN DE 54E ZITTINGSPERIODE 2014 2015 CHAMBRE-2E SESSION DE LA  54E LEGISLATURE

26

l'attention de la communauté internationale sur la nécessité d'une 
réaction urgente. Le bureau de coordination des affaires humanitaires 
de l'ONU n'aurait reçu que 14 % des 613 millions de dollars prévus 
pour ce pays en 2015. Le même constat peut être tiré pour le Haut-
Commissariat de l'ONU aux réfugiés qui n’a reçu que 9 % des 
331 millions qui avaient été prévus pour 2015. Un appel aux dons a 
été lancé étant donné l'urgence de la situation.

Monsieur le ministre, la Belgique participe-t-elle déjà ou participera-t-
elle financièrement à ce programme d'aide tant sur le plan bilatéral 
que multilatéral? La situation humanitaire actuelle en Centrafrique a-t-
elle déjà été au centre des débats lors d'une réunion avec vos 
homologues européens?

Meer dan de helft van de inwoners 
leeft in extreme armoede en meer 
dan anderhalf miljoen mensen 
hebben te lijden onder de 
voedselonzekerheid. Het Office for 
the Coordination of Humanitarian 
Affairs van de Verenigde Naties 
(OCHA) zou slechts 14 procent 
hebben ontvangen van de 
613 miljoen dollar die voor 2015 
voor dat land waren uitgetrokken. 
Hetzelfde geldt voor het Hoog 
Commissariaat voor de Vluchte-
lingen van de Verenigde Naties, 
dat slechts 9 procent van het voor 
2015 uitgetrokken budget van 
331 miljoen ontvangen heeft.

Levert België een financiële 
bijdrage aan dit hulpprogramma of 
zal ons land financieel bijdragen? 
Hebt u met uw Europese ambt-
genoten over de situatie in de 
Centraal-Afrikaanse Republiek 
gesproken?

11.02  Alexander De Croo, ministre: Cher collègue, permettez-moi 
tout d'abord de partager l'analyse des dernières évolutions du 
contexte centrafricain. Après un changement de régime en mars 
2014, le déploiement de forces armées internationales et le Forum de 
Bangui, pourtant prometteur, le pays a du mal à rétablir la stabilité et 
l'ordre. En dépit d'efforts incessants pour y mettre un terme, les 
tensions ethniques et religieuses demeurent très présentes.

À ce jour, soit un an et demi plus tard, 2,7 millions de personnes ont 
besoin d'aide; c'est plus de la moitié de la population. Environ 20 % 
de la population est déplacée, que cela soit à l'intérieur du pays ou 
dans les pays voisins. Dans la seule capitale, à Bangui, plus de 
58 000 personnes ont dû fuir leur maison et vivent encore dans les 
34 camps de fortune et sur d'autres sites. On estime que 60 % d'entre 
elles sont des enfants. Des milliers de personnes sont laissées sans 
assistance. On note également la présence de nouveaux groupes 
armés avec la fragmentation de l'ex-Séléka et les anti-Balaka.

Les besoins prioritaires se situent dans les domaines de 
l'alimentation, des soins de santé, de l'assainissement de l'eau et de 
l'hygiène, des abris et des fournitures ménagères basiques. On 
identifie également de sérieuses inquiétudes au niveau de la 
protection des civils.

La République centrafricaine (RCA) n'est pas un pays partenaire de la 
coopération gouvernementale belge. Le pays était jusqu'en 2006 un 
pays partenaire pour la coopération indirecte mais a ensuite été retiré 
de la liste. Néanmoins, en réponse à la crise majeure que la RCA 
traverse, début 2014, la Belgique a alloué 5 millions de son budget 
humanitaire à cette crise: 1 million pour un projet d'UNICEF en faveur 
des déplacés centrafricains en RDC et 4 millions d'euros en faveur 

11.02  Minister Alexander De 
Croo: Na een regimewissel is de 
overgangsregering is er sinds haar 
aantreden in maart 2014 niet echt 
in geslaagd de stabiliteit in het 
land te herstellen. De etnische en 
religieuze spanningen zijn nog 
altijd sterk voelbaar. Er zijn ook 
nieuwe gewapende groepen 
gesignaleerd.

Vandaag zijn 2,7 miljoen Centraal-
Afrikanen aangewezen op nood-
hulp; dat is meer dan de helft van 
de bevolking. Ongeveer 
20 procent van de bevolking is op 
de vlucht, en is naar andere delen 
van het land of naar de buurlanden 
gevlucht. De eerste behoeften 
waarin voorzien moet worden, zijn 
voedsel, gezondheidszorg, zuiver 
drinkwater en hygiëne, onderdak 
en huishoudelijke basisbenodigd-
heden.

De Centraal-Afrikaanse Republiek 
is geen partnerland van de 
Belgische gouvernementele 
ontwikkelingssamenwerking. Ons 
land heeft begin 2014 niettemin 
vijf miljoen euro gealloceerd voor 
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d'une intervention du Comité international de la Croix-rouge en RCA.

En 2015, ce seront 7 345 000 euros qui seront mobilisés. La Belgique 
a alloué 4 millions d'euros en crédits d'engagement au Country-based 
pooled funds pour la RCA qui seront liquidés en deux tranches 
annuelles de 2 millions en 2015 et 2016.

J'ai donné mon accord sur l'octroi d'un financement WASH de 
1,9 million d'euros à Oxfam pour une intervention en sécurité 
alimentaire ainsi que l'octroi d'un financement de 1 435 000 euros à 
Médecins du monde pour une intervention en matière de santé.

En outre, je viens de donner mon accord pour un appel à propositions 
pour un montant de 14 millions d'euros concernant des problèmes 
humanitaires pour les régions prioritaires prises dans la stratégie 
humanitaire belge en incluant la République centrafricaine.

La situation humanitaire en République centrafricaine est 
régulièrement portée au niveau du groupe de travail du Conseil de 
l'Union européenne sur l'aide humanitaire et alimentaire.

Le 26 mai dernier a eu lieu une conférence de haut niveau portant sur 
l'aide humanitaire et l'aide au développement en RCA. Cette 
conférence a été initiée par l'Union européenne et avait pour but, 
premièrement, de remettre la RCA en haut des agendas humanitaires 
et de développement; deuxièmement, de plaider pour la période 
critique de redressement, période difficile de transition entre l'aide 
humanitaire et l'aide au développement; enfin de présenter les 
mécanismes du fonds Bêkou, trust fund européen, et recueillir les 
promesses de fonds des États européens.

Une rencontre a eu lieu entre M. Reynders et la présidente de la 
transition de la RCA, Catherine Samba-Panza. Cette réunion date du 
27 mai. Voici les informations dont je peux vous faire part. La situation 
sur le terrain s'améliore. Il y a 85 % des réfugiés qui désirent à 
présent quitter les camps. Le Forum de Bangui a donné des résultats 
encourageants. Ce forum, qui aura rassemblé plus de 700 personnes, 
aura permis de libérer la parole et constitue un utile exercice de 
catharsis.

Les seuls groupes marginalisés sont ceux qui étaient à Nairobi: 
Bozizé, Djotodia. Ils souhaitent une amnistie et la possibilité de 
participer au pouvoir. Ils ne reçoivent pour l'instant aucun soutien. Le 
gouvernement ne peut pas envisager pour l'instant d'amnistie car 
l'opinion publique est contre. Les 70 partis politiques ont insisté pour 
être tous représentés, certains ne signifiant presque rien en termes 
électoraux. Ils ont été rétribués en recevant de lourdes critiques de la 
part de la société civile.

Parmi les très nombreux engagements pris, le gouvernement devrait 
à présent établir des priorités et choisir ce qu'il pourra faire pendant le 
temps qui lui reste.

noodhulp in het kader van die 
grote crisis: een miljoen voor een 
project van UNICEF ten behoeve 
van Centraal-Afrikaanse ontheem-
den in de DRC en vier miljoen voor 
een hulpactie van het Interna-
tionaal Comité van het Rode Kruis.

In 2015 zal er 7.345.000 euro 
worden uitgetrokken. België heeft 
vier miljoen euro aan vastleggings-
kredieten geoormerkt voor 
Country-based Pooled Funds voor 
dat land.

Ik heb toegestemd in de 
toekenning van 1,9 miljoen euro 
aan Oxfam voor een WASH-
project voor voedselhulp, en van 
1.435.000 euro aan Dokters van 
de Wereld voor gezondheidshulp.

Ik heb onlangs ook mijn fiat 
gegeven voor een oproep tot het 
indienen van voorstellen voor een 
bedrag van veertien miljoen euro 
met betrekking tot humanitaire 
problemen voor de prioritaire 
regio’s die onder de Belgische 
strategie voor humanitaire hulp 
vallen, waaronder de Centraal-
Afrikaanse Republiek. 

Op 26 mei, op initiatief van de EU, 
werd er een conferentie op hoog 
niveau georganiseerd over de hulp 
aan de Centraal-Afrikaanse Repu-
bliek. De heer Reynders heeft toen 
de interim-president, mevrouw 
Catherine Samba-Panza, ontmoet.

De situatie op het terrein verbetert. 
Met meer dan 700 deelnemers 
heeft het Bangui Forum bemoe-
digende resultaten opgeleverd en 
heeft het de actoren in ieder geval 
de gelegenheid gegeven om zich 
uit te drukken. De enige gemargi-
naliseerde partijen zijn diegene die 
in Nairobi waren: de gewezen 
Centraal-Afrikaanse presidenten 
Bozize en Djotodia. Ze vragen om 
amnestie en machtsdeelname. 
Momenteel krijgen ze geen steun. 
De 70 politieke partijen hebben 
aangedrongen op hun vertegen-
woordiging, al hebben sommige 
van hen zo goed als geen 
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electoraal gewicht.

11.03  Stéphane Crusnière (PS): Je remercie le ministre pour sa 
réponse très complète.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

12 Question de M. Emir Kir au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au développement, 
de l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "le rapport 2014 de la Fédération 
internationale des ligues des droits de l'Homme sur l'évaluation extra-financière des 28 États membres 
de l'Union européenne" (n° 4589)
12 Vraag van de heer Emir Kir aan de vice-eersteminister en minister van 
Ontwikkelingssamenwerking, Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "het rapport 2014 van 
de internationale mensenrechtenfederatie over de extrafinanciële evaluatie van de 28 lidstaten van de 
Europese Unie" (nr. 4589)

12.01  Emir Kir (PS): Madame la présidente, monsieur le ministre, j'ai 
également adressé cette question à vos collègues dont M. Francken, 
que j'ai interrogé, il y a à peine une heure. Une partie de la question 
vous concerne. 

Dans une étude rendue publique, la Fédération internationale des 
ligues des droits de l'Homme (FIDH) classe les 28 États membres de 
l'Union européenne au regard de 67 indicateurs de droits humains et 
de 17 indicateurs environnementaux. Celle-ci, intitulée 
Les États membres de l'Union européenne sous surveillance, est un 
guide pratique pour les investisseurs sur les marchés obligataires et a 
pour objectif de les encourager à investir dans des États respectueux 
des droits humains. 

En effet, tous les deux ans, la FIDH évalue les États à l’aune 
d’indicateurs actualisés sur la base des dernières législations 
internationales et de sources d’information pertinentes. En 2007, la 
FIDH a décidé, dans un souci de comparabilité des données, de se 
concentrer sur les États membres de l’Union européenne. Je ne 
passerai pas en revue les très nombreux critères. 

Sur les thèmes spécifiques, notre pays occupe, dans le domaine de 
l’aide au développement/contributions financières à l’ONU, une avant-
dernière place européenne avec une note de 2,5/10 basée sur les 
indicateurs suivants: l’aide publique au développement bilatérale 
dépensée par les pays donateurs de l’OCDE, en pourcentage du PIB; 
l’évolution des contributions monétaires volontaires au Haut-
Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme en 
pourcentage du PIB.

J'imagine que vous allez contester ces critères, selon lesquels notre 
pays est classé suivant cet ordre, à l'avant-dernière place.

Les conclusions du rapport tendent donc à montrer que le respect des 
droits humains nécessite des réponses coordonnées et transversales. 

Dès lors, je souhaiterais connaître les mesures concrètes que vous 
prévoyez pour lutter efficacement contre ce constat en sachant que, 
selon l’accord de gouvernement, "la Belgique fera des efforts, dans la 
mesure des possibilités budgétaires, pour atteindre l’objectif de 0,7 % 
du revenu national brut. Parallèlement, le gouvernement s’engage à 

12.01  Emir Kir (PS): De 
internationale federatie voor de 
mensenrechten (FIDH) heeft een 
studie gepubliceerd met als titel 
Les États membres de l’Union 
européenne sous surveillance, 
waarin zij de 28 lidstaten van de 
EU rangschikt. 

Voor ontwikkelingshulp/financiële 
bijdragen aan de VN bekleedt 
België de voorlaatste plaats onder 
de Europese landen met een 
score van 2,5/10, op grond van de 
door de OESO-donorlanden 
uitgegeven officiële bilaterale 
ontwikkelingshulp, uitgedrukt in 
percent van het bbp, en van de 
evolutie van de vrijwillige geldelijke 
bijdragen aan het Bureau van de 
Hoge Commissaris voor de 
Mensenrechten van de Verenigde 
Naties (OHCHR), uitgedrukt in 
percent van het bbp.

In het licht van die vaststelling zou 
ik graag weten welke concrete 
maatregelen u overweegt, te meer 
daar België zich volgens het 
regeerakkoord ertoe verbindt 
inspanningen te doen om de norm 
van 0,7 procent van het bnp voor 
ontwikkelingssamenwerking te 
bereiken en om een begroting op 
te maken waarin alle 
overheidsuitgaven samengebracht 
worden, teneinde de coherentie 
van onze hulp ter plaatse te 
versterken. 
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confectionner un budget horizontal transparent permettant l’intégration 
de toutes les dépenses budgétaires de coopération au 
développement des différents services et départements publics. Cela 
peut ainsi contribuer à améliorer le rapport prix/qualité de l’aide et la 
cohérence et la complémentarité avec les politiques menées par tous 
les départements fédéraux et dans le cadre de l’Union européenne. 
Nos instruments doivent être utilisés avec un maximum d’efficacité 
afin d’obtenir le plus grand effet possible sur le développement des 
pays en développement".

12.02  Alexander De Croo, ministre: Madame la présidente, 
monsieur Kir, tout d'abord, je rappelle que par la loi sur la coopération 
au développement du 19 mars 2013, les droits de l'homme, ou plutôt 
les droits humains, sont repris non seulement comme une des 
priorités mais aussi comme le fondement de notre coopération. Dans 
son article 2, cette loi définit les droits humains comme "les droits 
universels et inaliénables établis notamment par la Déclaration 
universelle des droits de l'homme adoptée par l'Assemblée générale 
des Nations unies le 10 décembre 1948, le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques adopté par l'Assemblée générale des 
Nations unies le 16 décembre 1966, le Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels adopté par l'Assemblée 
générale des Nations unies le 19 décembre 1968, la Déclaration sur 
le droit au développement adoptée par l'Assemblée générale des 
Nations unies le 4 décembre 1986 ainsi que la Déclaration et le 
programme d'action de Vienne adoptés le 25 juin 1993 par la 
Conférence mondiale sur les droits de l'homme." 

L'article 16, § 1er, de cette loi énonce les critères employés dans la 
sélection des pays partenaires de la coopération gouvernementale. Le 
quatrième de ces critères est le suivant: "les efforts du pays 
partenaire relatifs à la bonne gouvernance et aux droits humains, y 
compris par rapport à l’élimination de la discrimination et à la 
promotion de l’égalité des chances."

Concrètement, la coopération belge est mise en œuvre via divers 
canaux: coopération gouvernementale, coopération multilatérale, 
accords gouvernementaux, pour lesquels les principes de la loi sur la 
coopération sont évidemment applicables. 

La Coopération apporte un financement annuel forfaitaire au Haut-
Commissariat des Nations unies aux droits de l'homme (OHCHR) en 
appui de ses activités de recherche, de formation, de plaidoyer et de 
travail normatif en matière de droits de l'homme. Au sein des Nations 
unies, l'OHCHR a pour objectif de promouvoir le droit au 
développement, de coordonner l'éducation aux droits de l'homme des 
Nations unies, d'informer le public et de renforcer les droits de 
l'homme dans l'ensemble du système des Nations unies. Le OHCHR 
s'efforce de faire respecter les normes universelles des droits de 
l'homme, notamment en faisant la promotion de la ratification 
universelle et de l'application des principaux traités sur les droits de 
l'homme et le respect de l'État de droit.

Par ailleurs, la Coopération belge finance également d'autres 
organisations internationales dont les mandats respectifs couvrent 
aussi les problématiques des droits humains, notamment UNICEF, 
UN Women et le Fonds des Nations unies pour la population 
(FNUAP). 

12.02  Minister Alexander De 
Croo: Bij de wet van 19 maart 
2013 betreffende de Belgische 
Ontwikkelingssamenwerking wer-
den de mensenrechten tot grond-
slag van onze samenwerking 
verheven.

De Belgische Ontwikkelings-
samenwerking verloopt via diverse 
kanalen: gouvernementele samen-
werking, multilaterale samenwer-
king en regeringsakkoorden 
waarop de beginselen van de 
voornoemde wet uiteraard van 
toepassing zijn.

De Belgische Ontwikkelings-
samenwerking voorziet in een 
jaarlijkse financiering van het 
Office of the High Commissioner 
for Human Rights van de VN 
(OHCHR), dat de universele 
normen van de mensenrechten 
tracht te doen naleven, onder 
meer door ruchtbaarheid te geven 
aan de voornaamste verdragen 
inzake de mensenrechten en de 
eerbiediging van de rechtsstaat.

De Belgische Ontwikkelings-
samenwerking financiert ook 
andere internationale organisaties 
wier respectieve mandaten tevens 
betrekking hebben op mensen-
rechtenkwesties, meer bepaald 
Unicef, UN Women en het United 
Nations Population Fund 
(UNFPA).

Bij de voorbereiding van de pro-
gramma's met de partnerlanden 
van de Ontwikkelingssamen-wer-
king gaat er bijzondere aandacht 
naar de mensenrechten en vooral 
de kinderrechten en de seksuele 
en reproductieve rechten. Daar-
naast wordt er ook meer gerichte 



17/06/2015 CRIV 54 COM 197

KAMER-2E ZITTING VAN DE 54E ZITTINGSPERIODE 2014 2015 CHAMBRE-2E SESSION DE LA  54E LEGISLATURE

30

Dans la préparation des nouveaux programmes pluriannuels avec les 
pays partenaires de la coopération gouvernementale, une attention 
spéciale est donnée aux droits humains, particulièrement les droits 
des enfants et les droits sexuels et reproductifs. S'ajoute le soutien 
plus ponctuel à des initiatives relatives aux droits de l'homme mises 
en œuvre par les ONG, les universités, etc. 

À la rentrée de septembre, le personnel de la Direction générale aura 
en outre l'occasion de suivre une formation à l'approche droits de 
l'homme dans la coopération. L'approche droits de l'homme est donc 
prise en compte de manière transversale dans tous les programmes 
de la Coopération belge, ce qui n'exclut pas des activités spécifiques 
complémentaires.

steun verstrekt aan mensenrech-
teninitiatieven van de ngo's, de 
universiteiten, enz. 

Het personeel van mijn departe-
ment zal weldra een opleiding in 
de mensenrechtenaanpak in het 
kader van de Ontwikkelings-
samenwerking kunnen volgen. Met 
die mensenrechtenaanpak wordt 
er op een transversale manier 
rekening gehouden in alle 
programma's van de Belgische 
Ontwikkelingssamenwerking.

12.03  Emir Kir (PS): Monsieur le ministre, si je comprends bien, 
vous n'avez pas voulu faire de commentaire sur le classement de la 
Fédération internationale des ligues des droits de l'homme.

12.03  Emir Kir (PS): Als ik het 
goed begrijp wenst u geen com-
mentaar te geven over het 
klassement van de FIDH.

12.04  Alexander De Croo, ministre: (…)

12.05  Emir Kir (PS): Dont acte. Je vous remercie.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

La présidente: Je n’ai pas de nouvelles de M. De Vriendt en ce qui concerne sa question n° 4690.

13 Samengevoegde vragen van
- mevrouw Rita Bellens aan de vice-eersteminister en minister van Ontwikkelingssamenwerking, 
Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "de sector van het onderwijs in de Belgische 
ontwikkelingssamenwerking" (nr. 4856)
- mevrouw mevrouw Gwenaëlle Grovonius aan de vice-eersteminister en minister van 
Ontwikkelingssamenwerking, Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "het onderwijs in de 
nieuwe partnerlanden" (nr. 5070)
13 Questions jointes de
- Mme Rita Bellens au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au développement, de 
l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "le secteur de l'enseignement dans 
la coopération au développement belge" (n° 4856)
- Mme Gwenaëlle Grovonius au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au développement, 
de l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "l'éducation dans les nouveaux 
pays partenaires" (n° 5070)

13.01  Gwenaëlle Grovonius (PS): Madame la présidente, monsieur 
le ministre, le 21 mai 2015, le Conseil des ministres belges a 
approuvé votre proposition de nouvelle liste des quatorze pays 
partenaires pour la coopération au développement bilatérale. Sur 
cette liste, se trouvent deux nouveaux pays partenaires: le Burkina et 
la Guinée. Il s'agit de deux pays faisant face à de très grands défis 
dans le domaine de l'éducation et qui sont caractérisés par un 
système éducatif extrêmement faible. Un simple indicateur permettra 
de nous renseigner: sur l'Index Éducation' du Rapport de 
Développement humain du PNUD, le Burkina et la Guinée occupent 
respectivement la 181e et la 179e place sur la liste de 187 pays.

L'importance de l'éducation pour une croissance économique durable 
juste et inclusive et pour l'amélioration des processus de 

13.01  Gwenaëlle Grovonius 
(PS): Op 21 mei keurde de 
ministerraad de nieuwe lijst van 
veertien partnerlanden van de 
bilaterale Ontwikkelingssamen-
werking goed. Op die lijst staan 
twee nieuwe landen: Burkina Faso 
en Guinee. Beide landen staan 
voor zeer grote uitdagingen op het 
stuk van onderwijs. 

In Burkina Faso beschikt België al 
over enige ervaring inzake onder-
steuning van het onderwijsstelsel. 
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démocratisation, de la citoyenneté et de respect des droits humains, 
deux axes centraux de la coopération belge, ont amplement été 
démontrés.

Au Burkina Faso, la Belgique a déjà l'expérience de soutien au 
système éducatif. Pensez-vous poursuivre ce programme dans ce 
sens? La stratégie globale envisagée sera-t-elle différente? Si oui, 
pourriez-vous nous l'expliquer? 

Dans le cadre de ce qui est décrit ci-dessus, comptez-vous continuer 
de plaider pour que l'éducation soit un secteur prioritaire dans le cas 
de négociations avec les deux pays, et plus largement avec nos pays 
partenaires? 

Au niveau des budgets, dans le portefeuille bilatéral notamment, 
l'attention pour le secteur a diminué de façon significative au point où 
l'éducation n'est prioritaire que dans seulement quatre des pays 
partenaires de la coopération bilatérale belge. Avec l'arrivée de ces 
nouveaux pays, pensez-vous que l'enveloppe globale destinée à 
l'éducation pourrait être augmentée?

Sur ces thèmes, quelle est votre ambition de budget?

Zal u dat programma voortzetten? 
Wat zal uw strategie zijn? 

Zal het onderwijs nog altijd een 
prioriteit van de ontwikkelings-
samenwerking zijn? Onze 
financiële bijdrage aan die sector 
is dermate verminderd dat het 
onderwijs niet langer prioritair is in 
vier partnerlanden. Zal het totale 
onderwijsbudget verhoogd worden 
met de komst van Burkina Faso 
en Guinee als partnerlanden van 
de Belgische Ontwikkelings-
samenwerking?

13.02  Alexander De Croo, ministre: Madame la présidente, le 
secteur de l'éducation était en effet un des secteurs d'intervention 
prioritaire de la coopération gouvernementale belge au Burkina Faso 
où la Belgique a notamment financé un important programme d'appui 
à l'enseignement de base qui s'est terminé en 2007.

L'appui au secteur de l'éducation demeure une priorité pour la 
coopération belge.

De manière générale, le choix des secteurs d'intervention dans un 
pays partenaire dépend de plusieurs facteurs: une analyse des 
besoins, la division du travail entre les différents partenaires, les 
avantages comparatifs de la Belgique dans un secteur, ainsi que la 
demande du pays partenaire lui-même.

13.02  Minister Alexander De 
Croo: Het onderwijs was één van 
de interventiesectoren van de 
Belgische ontwikkelingssamen-
werking in Burkina Faso. Tot 2007 
hebben we een programma ter 
ondersteuning van het basis-
onderwijs gefinancierd. De onder-
steuning van die sector blijft een 
prioriteit.

De keuze van de sectoren hangt 
van meerdere factoren af: een 
behoeftenanalyse, de verdeling 
van het werk onder de partners, 
de comparatieve voordelen van 
België en de vraag van het 
partnerland.

De keuze van prioritaire interventiedomeinen bij de 
samenwerkingsprogramma’s in de twee nieuwe landen zal op basis 
van bovenvermelde criteria gebeuren. De keuze zal natuurlijk ook 
rekening houden met de strategienota Onderwijs. Daar waar het 
relevant wordt geacht, zal de onderwijssector grondig worden 
onderzocht, waarbij steunmogelijkheden in deze sector in 
voorkomend geval zullen worden geïdentificeerd.

Meer in het algemeen heb ik mijn administratie gevraagd om de 
samenwerking met de twee nieuwe partnerlanden, Burkina Faso en 
Guinee, voor te bereiden. Tijdens de eerste helft van september 
worden twee seminaries georganiseerd, die telkens een dag zullen 
duren, waarbij de ontwikkelingsnoden van respectievelijk Guinee en 
Burkina Faso in kaart zullen worden gebracht. Alle organisaties die 
daarbij nuttig kunnen zijn, zullen worden uitgenodigd: BTC, BIO, 
ngo’s, universiteiten, wetenschappelijke instellingen en bedrijven.

Dans les deux nouveaux pays, les 
domaines prioritaires d’intervention 
dans le cadre de la Coopération 
seront sélectionnés en fonction 
des critères déjà mentionnés et il 
sera tenu compte en outre de la 
note stratégique en matière 
d’enseignement. 

J’ai demandé à mon admini-
stration de préparer une nouvelle 
coopération avec le Burkina Faso 
et la Guinée. À l’occasion de deux 
séminaires qui se tiendront en 
septembre, leurs besoins en 
développement seront répertoriés 
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België weet waar het goed in is inzake ontwikkelingssamenwerking. 
Onderwijs behoort daar zeker toe, maar België bepaalt niet zelf wat 
het in partnerlanden wel en niet doet. Dat soort benadering ligt al een 
tijd achter ons, gelukkig maar.

et toutes les organisations 
compétentes en la matière y 
seront associées. La Belgique 
connaît évidemment ses points 
forts dans le domaine de la 
coopération au développement 
mais elle ne décide pas elle-même 
– et c’est d’ailleurs une chose 
normale ! – ce qu’elle fera et ne 
fera pas dans les pays 
partenaires.

Il m'est impossible pour l'instant de me prononcer sur une future 
enveloppe budgétaire allouée au secteur de l'éducation via la 
coopération gouvernementale. De facto, si le secteur de l'éducation 
est retenu comme secteur d'intervention dans ces deux nouveaux 
pays, l'enveloppe budgétaire pour ce secteur augmentera. Je 
voudrais cependant attirer votre attention sur le fait qu'en période de 
contraction budgétaire, il convient de mettre encore plus l'accent sur 
l'impact et la qualité de notre coopération dans un secteur que sur les 
montants alloués à ce secteur.

Ik kan geen uitspraken doen over 
de toekomstige begrotingsenve-
loppe voor de onderwijssector. 
Indien onderwijs een van de 
interventiesectoren wordt in de 
nieuwe landen, zullen de kredieten 
voor die sector toenemen. In een 
periode van besparingen moeten 
we ons meer toespitsen op de 
impact en de kwaliteit van onze 
ontwikkelingssamenwerking dan 
op de toegekende bedragen.

13.03  Gwenaëlle Grovonius (PS): Monsieur le ministre, je vous 
remercie.

Je suis d'accord avec vous sur l'aspect qualitatif des interventions, 
mais la qualité est parfois aussi liée aux montants budgétaires 
alloués. Il existe des plafonds en deçà desquels il devient difficile de 
faire un travail de qualité.

13.03  Gwenaëlle Grovonius 
(PS): De kwaliteit staat niet los van 
de budgettaire middelen. Indien 
men onder bepaalde grensbedra-
gen gaat, wordt het moeilijk 
kwaliteitsvol werk te leveren.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

14 Question de M. Philippe Blanchart au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au 
développement, de l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "le tourisme 
humanitaire" (n° 4940)
14 Vraag van de heer Philippe Blanchart aan de vice-eersteminister en minister van 
Ontwikkelingssamenwerking, Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "'voluntourism'" 
(nr. 4940)

14.01  Philippe Blanchart (PS): Madame la présidente, monsieur le 
ministre, la catastrophe qui a frappé le Népal l'a encore montré: le 
tourisme humanitaire se porte bien et est même en croissance, si 
vous me passez l'expression pour un tel secteur. Le volontariat n'est 
plus l'apanage des organisations sans but lucratif. Plusieurs sociétés 
spécialisées dans le volontariat international proposent ainsi des 
projets de reconstruction onéreux à des jeunes sans aucune 
qualification particulière, dès l'âge de seize ans. Le concept s'énonce 
comme suit: visiter le monde tout en le sauvant.

Le secteur est en plein développement. En guise d'exemple, l'agence 
touristique suisse STA Travel propose des voyages combinant 
vacances et assistance aux populations indigènes, aux tortues et 
même aux pandas. Ils durent moins de deux semaines et coûtent –
selon l'association Atlas – en moyenne 2 800 euros. Une partie du 

14.01  Philippe Blanchart (PS): 
Het humanitaire toerisme neemt 
een hoge vlucht. Vrijwilligerswerk 
is niet langer het terrein van vzw's. 
Een aantal ondernemingen 
gespecialiseerd in internationaal 
vrijwilligerswerk stelt jongeren 
vanaf 16 jaar zonder bijzondere 
kwalificaties dure bouwprojecten 
voor, met als slogan 'Saving the 
World, One Vacation at a Time'. 
Een deel van de reissom zou naar 
diverse projecten gaan, maar 
daarop bestaat geen enkele 
controle.
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bénéfice est censée être reversée à différents projets, sur lesquels 
nous n'exerçons évidemment aucun contrôle. Le voluntourism est un 
business qui brasse chaque année plusieurs milliards d'euros pour 
1,6 million de personnes concernées dans le monde. 

L'organisation britannique Tourism Concern, qui milite pour des 
pratiques plus responsables dans le domaine touristique a dénoncé 
cet état de fait. Selon Marc Watson, l'idée qu'on puisse arriver, à vingt 
ans, dans un pays complètement différent et montrer aux gens 
comment s'en sortir a quelque chose d'impérialiste. L'Afrique ne 
manque pas de main-d'œuvre non qualifiée. En favorisant le travail 
gratuit, on prive certains habitants de leur emploi. De plus, les 
volontaires construisent des bâtiments qui doivent être détruits et 
parfois même reconstruits de manière plus adéquate la nuit. Plus 
grave encore, dans le cadre du séjour en orphelinat, on favorise le 
trafic d'enfants, notamment en Inde et au Népal. Ces nouvelles 
pratiques, également dénoncées par l'association Nouvelle Planète 
génèrent des bénéfices de 30 à 40 %, alors que la moyenne du 
secteur est de 2 à 3 %. 

Monsieur le ministre, que savez-vous de cette situation? Ces 
organisations ont-elles des effets pervers sur les projets de 
développement en Belgique et en Europe? Quelles sont les sociétés 
concernées dans notre pays? 

Voluntoerisme is een miljarden-
business waarbij niet minder dan 
1,6 miljoen mensen betrokken zijn. 
De praktijken in de sector werden 
door de Britse organisatie Tourism 
Concern aan de kaak gesteld. In 
Afrika zijn er voldoende niet-
gekwalificeerde arbeidskrachten 
voorhanden. Door de nadruk te 
leggen op gratis arbeid berooft 
men de lokale bevolking van 
werkgelegenheid. En wat erger is: 
verblijven in weeshuizen werken 
kinderhandel in de hand, meer 
bepaald in India en Nepal. Die 
activiteiten brengen 30 à 
40 procent winst voort, tegenover 
2 à 3 procent voor het traditionele 
toerisme.

Wat weet u over dat soort
praktijken? Hebben de activiteiten 
van die organisaties een negatieve 
weerslag op onze ontwikkelings-
projecten?

14.02  Alexander De Croo, ministre: Monsieur Blanchart, je vous 
avoue que ce phénomène de tourisme humanitaire ne m'est pas 
familier. Votre question m'a permis de faire quelques recherches et 
de découvrir des faits assez troublants. 

Il s'avère que, depuis plusieurs années, un nouveau secteur lucratif 
est en plein essor, celui du tourisme humanitaire ou voluntourism. Il 
s'agit d'entreprises qui utilisent les méthodes commerciales du 
tourisme de masse sous couvert de l'image du volontariat 
international. Ces agences de voyages reprennent, avec succès, le 
concept humanitaire pour le transformer en une marchandise 
lucrative. Il n'est pas rare qu'un volontaire ait à payer de 700 à 
2 000 euros, transport non compris, pour deux semaines de 
volontariat dans un pays en voie de développement.

Comme vous, je condamne de telles pratiques. Je ne suis pas au 
courant d'une activité éventuelle de telles organisations en Belgique. 
Les exemples que vous citez sont des organisations étrangères. 
Toutefois, faisons la part des choses: des organisations parfaitement 
fiables et légitimes organisent des voyages d'initiation aux problèmes 
de développement et permettent aux jeunes et aux moins jeunes de 
découvrir des pays qui se trouvent loin des sentiers touristiques 
habituels. Il s'agit d'une activité touristique respectueuse de 
l'environnement naturel et culturel, qui privilégie la rencontre et 
l'échange et qui participe de manière éthique au développement local. 
Ce tourisme n'a rien à voir avec ce que vous décriez, à juste titre.

14.02  Minister Alexander De 
Croo: Ik was niet vertrouwd met 
dat fenomeen. Naar aanleiding 
van uw vraag heb ik verontrus-
tende feiten ontdekt. Die sector is 
immers in volle opmars. Het gaat 
over bedrijven die zich van de 
commerciële methoden van het 
massatoerisme bedienen onder 
het mom van internationaal 
vrijwilligerswerk. De deelnemers 
moeten vaak tussen de 700 en de 
2.000 euro betalen voor twee 
weken vrijwilligerswerk. 

Ik keur die praktijken af. Ik draag 
geen kennis van organisaties die 
zich in België schuldig maken aan 
dergelijke praktijken. Anderzijds 
zijn er betrouwbare en bonafide 
organisaties die reizen 
organiseren die tot doel hebben de 
deelnemers in te wijden in de 
ontwikkelingsproblematiek en die 
jongeren en ouderen de kans 
geven nieuwe landen te ontdekken 
op een manier die heel ver 
verwijderd is van de platgetreden 
toeristische paden. Dat soort 
toerisme heeft respect voor de 
natuurlijke en culturele omgeving 
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en focust op ontmoetingen en 
uitwisselingen.

14.03  Philippe Blanchart (PS): Monsieur le ministre, il y a parfois 
des questions utiles! 

14.04  Alexander De Croo, ministre: C'est vous qui le dites!

14.05  Philippe Blanchart (PS): Je voulais vous rendre attentif à ces 
nouvelles pratiques pour éviter les effets pervers dans le secteur que 
vous gérez. 

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

15 Question de M. Philippe Blanchart au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au 
développement, de l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "les Journées 
européennes du développement" (n° 4951)
15 Vraag van de heer Philippe Blanchart aan de vice-eersteminister en minister van 
Ontwikkelingssamenwerking, Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "de European 
Development Days" (nr. 4951)

15.01  Philippe Blanchart (PS): Monsieur le président, monsieur le 
ministre, les 3 et 4 juin 2015, Bruxelles accueillait pour la troisième 
fois les Journées européennes du développement (JED). Les 
objectifs principaux de l'année européenne du développement, à 
savoir l'élimination de la pauvreté et la promotion des droits de 
l'homme y étaient présentés via de nombreux ateliers.

Le thème central des discussions tenues reflète des aspirations 
communes telles qu'un monde en paix, une éducation et des emplois 
accessibles à tous, un développement durable, une vie décente dans 
un environnement respecté et protégé.

Monsieur le ministre, quel est le retour de ces JED? Quelle est 
l'implication citoyenne? Combien de visiteurs ont-ils participé à ce 
forum? Quel est le profil des visiteurs? Quels sont les ateliers, les 
thèmes qui ont rencontré le plus de succès? Des actions ou projets 
concrets ont-ils été mis en place à l'issue des discussions?

15.01  Philippe Blanchart (PS): 
Op 3 en 4 juni vond in Brussel de 
derde editie van de European 
Development Days plaats. De 
centrale thema's gaven de 
streefdoelen weer: wereldvrede, 
onderwijs en toegankelijke jobs, 
duurzame ontwikkeling, en een 
fatsoenlijk leven in een milieu dat 
gerespecteerd en beschermd 
wordt.

Wat heeft dat event opgeleverd? 
Hoeveel bezoekers hebben het 
forum bijgewoond? Welk profiel 
hebben ze? Welke workshops en 
thema's hadden het meeste suc-
ces? Werden er concrete acties of 
projecten afgesproken?

15.02  Alexander De Croo, ministre: Madame la présidente, cher 
collègue, les Journées européennes de développement organisées à 
l'initiative de Louis Michel quand il était commissaire européen ont eu 
lieu, cette année, les 3 et 4 juin. Il s'agit d'un événement annuel dont 
la Commission européenne est la maîtresse de cérémonie.

J'ai eu l'occasion de participer, le 4 juin, à un débat sur le thème du 
droit à l'éducation de qualité. Sa Majesté la Reine a notamment 
prononcé le discours d'ouverture. La Belgique a donc pu s'exprimer 
sur ce thème important.

Si la Commission européenne a compté près de 6 000 inscriptions, 
toutes ne se sont probablement pas traduites par des présences 
effectives. Néanmoins, il s'agit d'une forte indication de l'incontestable 
intérêt que continuent à susciter ces JED.

15.02  Minister Alexander De 
Croo: De European Development 
Days, die in het leven werden 
geroepen op instigatie van de 
heer Louis Michel, vonden dit jaar 
plaats op 3 en 4 juni. Dit event 
wordt jaarlijks georganiseerd door 
de Europese Commissie. De 
Europese Commissie ontving 
6.000 inschrijvingen, wat aantoont 
dat er belangstelling is. Er waren 
veel ngo's aanwezig.

Ik heb op 4 juni deelgenomen aan 
een debat over het recht op 
kwaliteitsonderwijs. Hare Majesteit 
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Une forte présence des ONG a été constatée. En effet, ces JED 
représentent pour celles-ci une occasion de mettre en avant leurs 
nombreuses initiatives, notamment dans le domaine de l'information 
et de la sensibilisation à la problématique au développement.

À ce propos, j'ai noté avec plaisir la forte présence des ONG issues 
des États membres les plus récents de l'Union européenne.

Cela dit, il me semble encore trop tôt pour tirer des conclusions au 
sujet de ces JED et des principaux centres d'intérêt des participants. 
Leur but n'est pas d'aboutir à des conclusions opérationnelles, 
d'autant plus que leur mode de fonctionnement, suivant le vœu de 
leurs organisateurs, est de combiner Davos et Porto Alegre.

Néanmoins, l'agenda international actuel, fortement orienté vers la 
préparation des prochaines négociations internationales en matière 
d'objectifs mondiaux de développement durable, en a 
incontestablement représenté la toile de fond principale.

de Koningin heeft de openingsrede 
uitgesproken.

Het is echter nog te vroeg om 
conclusies te trekken. Het doel 
van de European Development 
Days is niet om tot concrete acties 
te komen, te meer omdat de 
werkwijze een combinatie is van 
Davos en Porto Alegre, aldus de 
organisatoren. De voorbereiding 
van de komende onderhande-
lingen over de werelddoelstellin-
gen inzake duurzame ontwikkeling 
liep echter als een rode draad door 
het event.

15.03  Philippe Blanchart (PS): Merci pour ces réponses complètes, 
monsieur le ministre.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

16 Question de M. Philippe Blanchart au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au 
développement, de l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "l'extraction de 
méthane du lac Kivu" (n° 5000)
16 Vraag van de heer Philippe Blanchart aan de vice-eersteminister en minister van 
Ontwikkelingssamenwerking, Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "methaanwinning in 
het Kivumeer" (nr. 5000)

16.01  Philippe Blanchart (PS): Monsieur le ministre, dans le lac 
Kivu qui sépare le Rwanda de la République démocratique du Congo, 
sont dissous quelque 60 milliards de mètres cubes de méthane et 
300 milliards de mètres cubes de dioxyde de carbone. Ces gaz qui 
proviennent de l'activité volcanique de la région et de la 
décomposition des matières organiques du lac par des bactéries, 
représentent à la fois un grand potentiel économique et un immense 
danger.

Pour ce pays comme pour la région orientale de la RDC, paralysés 
par les coupures d'électricité et l'insuffisance des réseaux électriques, 
l'extraction de méthane pourrait créer de nouvelles activités et 
soulager l'extrême pauvreté. Ce que le Rwanda et la RDC cherchent 
à faire depuis très longtemps. Après des dizaines d'années ponctuées 
d'avancées lentes et de blocages, les processus d'extraction 
s'accélèrent enfin via le projet KivuWatt. Si l'extraction se passe bien 
et si les pays coopèrent, elle pourrait même apaiser leurs relations 
tendues et stabiliser cette région depuis longtemps déchirée.

Quel est votre regard sur ce projet au potentiel énergétique 
important? Selon vous, de quelle manière les enjeux en matière de 
sécurité, de stabilité, de lutte contre la pauvreté pourraient-ils être 
rencontrés par ce projet? Quel pourrait être l'impact sur les conditions 
de vie des populations de la région en général? La Belgique participe-
t-elle d'une manière ou d'une autre à ce projet?

16.01  Philippe Blanchart (PS): 
In het Kivumeer zit er ongeveer 
60 miljard kubieke meter methaan 
opgeslagen. Dat gas vormt een 
belangrijk economisch potentieel. 
Door dat gas te winnen, een 
doelstelling die dankzij het project 
KivuWatt eindelijk dichterbij komt, 
zouden er nieuwe activiteiten 
kunnen ontstaan en zou de 
extreme armoede aldaar kunnen 
worden verzacht. Dat project zou 
de spanningen tussen de DRC en 
Rwanda kunnen doen afnemen en 
voor meer stabiliteit in de regio 
zorgen.

Hoe evalueert u dat project, vooral 
wat betreft de mate waarin het 
bijdraagt tot de stabiliteit in de 
regio en de vermindering van de 
armoede? Neemt België op een of 
andere manier deel aan dat 
project?
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16.02  Alexander De Croo, ministre: Ce projet d'infrastructure me 
semble particulièrement porteur, d'une part, parce qu'il permet 
d'envisager de réduire un danger significatif pesant sur la population 
et, d'autre part, parce qu'il peut à la fois contribuer au développement 
des micro et petites entreprises locales et dès lors consolider le tissu 
économique dans une zone fragile et améliorer l'accès à certains 
services de base pour une population qui est souvent dans une 
situation de grande pauvreté.

En 2010-2011, lorsque la Société belge d'investissement pour les 
pays en développement, BIO, a étudié ce projet situé près de Kibuye 
au Rwanda, il apparaissait clairement que cette intervention 
contribuerait notamment à augmenter l'électrification au Rwanda, 
permettant à 250 000 personnes de bénéficier d'une couverture 
d'électricité. Par ailleurs, il avait été estimé que le projet créerait au 
total plus de 400 emplois, dont une centaine de permanents. Enfin, le 
projet inclut également le financement de certains services à la 
population environnante, l'éducation et l'appui à la génération de 
revenus via la pêche.

BIO, principal outil spécifique de la Coopération belge au 
développement visant à améliorer l'accès au financement du secteur 
privé local, a choisi de participer à ce projet depuis 2011 par la 
signature d'un prêt de 10 millions de dollars effectué dans le cadre de 
la facilité de prêt d'un montant total de 91 millions de dollars octroyé 
par le Fonds international Afrique, la Netherlands Development 
Finance company et la Banque africaine de développement.

16.02  Minister Alexander De 
Croo: Dat infrastructuurproject lijkt 
me bijzonder veelbelovend, zowel 
voor de lokale economische 
situatie als voor het beheersen van 
de gevaren verbonden aan kool-
dioxide, dat ook in grote hoeveel-
heden in het meer aanwezig is.

De Belgische Investeringsmaat-
schappij voor Ontwikkelingslan-
den, BIO, heeft het nabij Kibuye, in 
Rwanda opgestarte project in 
2010-2011 onder de loep 
genomen. Toen bleek duidelijk dat 
deze investering zou bijdragen aan 
de uitbreiding van het elektrici-
teitsnetwerk in Rwanda. Boven-
dien werd geschat dat dat project 
voor een honderdtal nieuwe, vaste 
banen zou zorgen. Het project 
omvat ook de financiering van
sommige diensten voor de 
bevolking in de regio.

BIO neemt sinds 2011 deel aan 
dat project door het verstrekken 
van een lening van 10 miljoen 
dollar in het kader van de 
beleningsfaciliteit voor een totaal-
bedrag van 91 miljoen dollar die 
wordt verleend door het 
internationaal fonds voor Afrika, de 
Netherlands Development Finance 
Company en de African 
Development Bank.

16.03  Philippe Blanchart (PS): Merci pour ces réponses complètes, 
monsieur le ministre.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

17 Question de M. Philippe Blanchart au vice-premier ministre et ministre de la Coopération au 
développement, de l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, sur "le 
développement durable" (n° 5002)
17 Vraag van de heer Philippe Blanchart aan de vice-eersteminister en minister van 
Ontwikkelingssamenwerking, Digitale Agenda, Telecommunicatie en Post over "duurzame 
ontwikkeling" (nr. 5002)

17.01  Philippe Blanchart (PS): Monsieur le ministre, lors de la 
dernière audition en commission Relations extérieurs du 2 juin était 
agendé un échange de vues sur le programme de développement 
post-2015 et les objectifs de développement durable. 

Dans le cadre des inégalités en lien avec les ressources énergétiques 
et leurs incidences dans des secteurs tels que l'éducation, la faim 
dans le monde et la santé publique, vous avez évoqué avec la 

17.01  Philippe Blanchart (PS): 
Begin juni vond in de commissie 
een gedachtewisseling plaats over 
het post-2015-ontwikkelings-
programma en de doelstellingen 
voor duurzame ontwikkeling. U 
maakte gewag van een bedrag 
van 250.000 euro voor innovatieve 
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ministre Marghem un budget de 250 000 euros pour des projets 
novateurs de développement durable. 

180 000 euros devraient également s'y ajouter en provenance de la 
sphère privée. 

Monsieur le ministre, avez-vous des accords de financement avec le 
secteur privé? Si oui, lesquels? À ce stade, avez-vous des projets 
novateurs en cours? Pouvez-vous nous en informer? Quels seront les 
critères de sélection de ceux-ci pour la part publique et/ou privée?

projecten op het stuk van 
duurzame ontwikkeling, en van 
nog eens 180.000 euro vanwege 
de privésector.

Werden er al financieringsakkoor-
den gesloten met de privésector 
en op grond van welke selectie-
criteria worden de projecten 
gekozen?

17.02  Alexander De Croo, ministre: Monsieur Blanchart, le 
financement n'existe plus.

Par contre, le principal outil spécifique d'appui au développement du 
secteur privé des pays en développement de la Coopération belge, à 
savoir, la Société d'investissement pour les pays en développement 
BIO a pour mission d'investir exclusivement dans le secteur privé des 
pays en développement et noue des liens directs avec le secteur 
privé. 

La note stratégique "coopération belge au développement et secteur 
privé local" en appui au Service de développement humain durable 
d'avril 2014 prévoit de privilégier au maximum des approches 
novatrices en ce qui concerne les deux autres outils spécifiques 
d'appui au développement du secteur privé des pays en 
développement à savoir le Trade for development center.

Celui-ci a pour objectif d'améliorer l'accès aux organisations de 
producteurs et pour les micro et petites entreprises locales qui 
s'inscrivent dans une approche équitable, durable et certains subsides 
octroyés à des opérateurs en vue de renforcer les compétences des 
micro et petites entreprises locales de manière innovante et 
notamment selon une dynamique peer to peer. Ces types 
d'intervention seront significativement consolidés en 2016.

Par ailleurs, dans le cadre des discussions européennes relatives au 
partenariat public – privé ou mixage financier ou projet instrument de 
blending, la Coopération belge au développement insiste 
particulièrement sur l'importance de s'assurer de l'addition des 
financements publics octroyés et sur les enjeux liés au renforcement 
des systèmes de suivi d'évaluation rigoureuse afin d'assurer le 
respect des aspects sociaux, environnementaux et de bonne 
gouvernance ainsi que la contribution du financement positif sur le 
développement.

17.02  Minister Alexander De 
Croo: Die financiering bestaat niet 
langer, maar een van de sleutel-
actoren op het gebied van de 
ontwikkeling van de privésector, 
BIO, heeft als opdracht uitsluitend 
te investeren in de privésector van 
de ontwikkelingslanden. In een 
strategienota in dat verband wordt 
voorrang gegeven aan vernieu-
wende initiatieven voor andere 
instrumenten voor de onder-
steuning van de lokale privésector, 
onder meer het Trade for 
Development Center (TDC), dat 
de markttoegang van produ-
centenorganisaties en lokale 
microbedrijven die kiezen voor 
eerlijke en duurzame handel moet 
faciliëren.

In het raam van de Europese 
besprekingen over de publiek-
private samenwerkingsverbanden 
ziet de Belgische ontwikkelings-
samenwerking toe op de inacht-
neming van sociale en milieu-
aspecten en van good governance
en gaat ze na of de toegekende 
financiering de ontwikkeling ten 
goede komt.

17.03  Philippe Blanchart (PS): Monsieur le ministre, je salue ce 
type d'initiative. La sphère privée doit s'immiscer dans ces concepts 
de développement. Il faut l'encourager.

La part privée n'est toujours pas rencontrée. Il faut également faire 
preuve d'imagination pour aller chercher des investisseurs dans ce 
type de projet.

17.03  Philippe Blanchart (PS): 
Ik sta achter dat soort initiatieven. 
Er is nood aan creativiteit om 
privé-investeerders bij dat soort 
projecten te betrekken.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.
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La réunion publique de commission est levée à 12.32 heures.
De openbare commissievergadering wordt gesloten om 12.32 uur.


